Institut National des Langues et Civilisations Orientales

Premier Semestre – Première session 2009-2010

CPEI - Filière de commerce international - Année L2 - EXAMEN

CPE2A04 : MACROÉCONOMIE

Épreuve supplémentaire du Mercredi 19 mai 2010 : Durée : 1 heure
La machine à calculer est autorisée mais pas le téléphone portable

Enseignement de Monsieur Assen SLIM

Barème :

Une seule bonne réponse par question

+ 4 points par bonne réponse
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Les comptes de la Nations en 2008 : un fort ralentissement de l’activité.

En 2008, le produit intérieur brut progresse de 0,4 % en moyenne annuelle, après + 2,3 % en 2007 et + 2,2 % en 2006. Corrigée du nombre de jours ouvrables, la croissance est minorée de 0,1 point, à + 0,3.

L'activité recule à compter du printemps et ce recul s'accentue à l'automne. La faiblesse de l'activité est principalement due à la forte décélération de la demande intérieure : la consommation ralentit et l'investissement marque le pas; la croissance est aussi pénalisée par un mouvement de déstockage, particulièrement prononcé en fin d'année. Les échanges extérieurs sont également affectés : les exportations cessent de croître, et le ralentissement des importations est plus prononcé encore.

Le pouvoir d'achat des ménages ralentit fortement et leur taux d'épargne se replie un peu. Le taux de marge des sociétés non financières baisse. L'activité des sociétés financières stagne (INSEE).

Partage du PIB à prix courants en milliards d’euros et population en milliers d’habitants (en 2008)

	Produit intérieur brut
	1950,1

	Dépense de consommation finale
	1409,6

	              dont dépenses publiques
	     451,6

	Formation brute de capital fixe
	427,2

	Exportations de biens et services
	515,6

	Importations de biens et services
	563,8

	Variation de stocks
	5,3

	Population
	

	     Moins de 20 ans
	15830,35

	     De 20 à 59 ans
	34363,43

	     60 ans ou plus
	14157,22

	               dont 75 ans ou plus
	     1608,78


Source : INSEE
1. Le produit intérieur brut (PIB) est égal à ?
A. la consommation + l’investissement + la variation de stocks + les dépenses publiques + les exportations
B. la somme des valeurs ajoutées brutes des entreprises nationales et étrangères présentes en France + la TVA + les droits de douanes

C. la somme des rémunérations des salariés + les excédents bruts d’exploitation + les impôts liés à la production et à l’importation

D. la somme des rémunérations des salariés + les excédents bruts d’exploitation - les impôts liés à la production et à l’importation

2.  En 2008, le PIB français par habitant était de :
A. 30304 euros
B. 29565 euros

C. 1950,1 euros

D. on ne peut rien dire, il n’y a pas assez d’informations dans le tableau

3.  En 2008, le ratio de dépendance vieillesse de la France était égal à :
A. 45,9 %
B. 41,2 %

C. 28,2 %

D. on ne peut rien dire, il n’y a pas assez d’informations dans le tableau

4. Les « Sociétés non financières » (SNF) évoquées dans le texte sont :
A. les banques
B. les entreprises qui produisent des biens et des services marchands

C. les administrations publiques

D. les associations sans but lucratif

5.  L’expression « l’activité des sociétés financières stagne » laisse entendre que :
A. les taux d’intérêt augmentent
B. la valeur ajoutée des sociétés financières n’augmente pas

C. la consommation des ménages recule

D. la somme des rémunérations des salariés augmente

6.  Pour un pays donné, lorsque « les exportations cessent de croître, et le ralentissement des importations est plus prononcé encore », quelle sera l’évolution la plus plausible :
A. le taux d’ouverture s’améliore
B. le taux de couverture se dégrade

C. le taux de couverture s’améliore

D. le taux de couverture se dégrade

7.  Le « pouvoir d’achet des ménages » évoqué dans le texte correspond :
A. au salaire nominal
B. au salaire anticipé

C. au salaire réel

D. au salaire permanent

8.  Le « taux d’épargne » mentionné dans le texte correspond en macroéconomie :
A. à l’épargne + les transferts nets, le tout divisé par la formation brute de capital fixe + les stocks
B. à l’excédent brut d’exploitation divisé par la valeur ajoutée brute

C. à la propension moyenne à épargner

D. à la propension marginale à épargner

9. [image: image20.jpg]


 Parmi les motifs suivants, lequel n’est pas un motif keynésien de constitution d’une épargne ?
A. motif de transaction
B. motif de filiation

C. motif de précaution

D. motif de spéculation

10.  A partir du tableau, on peut affirmer que :
A. En 2008, la propension moyenne à épargner vaut 0,28
B. En 2008, la propension moyenne à épargner vaut 0,56

C. En 2008, la propension moyenne à épargner vaut 0,72

D. on ne peut rien dire car il n’y a pas assez d’informations dans le tableau

11.  Dans le cadre théorique du multiplicateur keynésien des dépenses publiques sans impôts en économie fermée, quelle est la valeur du PIB en 2009, sachant que la propension marginale à consommer française se situe à 0,73, que la FBCF est restée constante en 2009 (par rapport à 2008) et que les dépenses publiques ont décru de 15 milliards d’euros en 2009 (par rapport à 2008) ? (la valeur du PIB de 2008 est donnée dans le tableau)
A. le PIB français de 2009 vaudrait alors 1894,5 milliards d’euros
B. le PIB français devrait rester constant

C. le PIB français de 2009 vaudrait alors 2005,7 milliards d’euros

D. On ne peut rien dire, car il manque des informations dans l’énoncé

12. Dans le cadre théorique du multiplicateur keynésien des dépenses publiques avec impôts en économie ouverte, quelle est la valeur du PIB en 2009, sachant que les propensions marginales à consommer et à importer sont respectivement de 0,73 et 0,69, que le taux d’imposition moyen est de 25 % (t = 0,25), que la FBCF et les exportations sont restées constantes en 2009 (par rapport à 2008) et que les dépenses publiques ont décru de 15 milliards en 2009 (par rapport à 2008) ?
A. le PIB français de 2009 vaudrait alors 1963,2 milliards d’euros
B. le PIB français de 2009 vaudrait alors 1937 milliards d’euros

C. le PIB français devrait rester constant

D. On ne peut rien dire, car il manque des informations dans l’énoncé

13.  Dans une optique keynésienne, les stabilisateurs automatiques :
A. consistent à augmenter le taux d’imposition
B. permettent une augmentation des exportations

C. permettent un retour à l’équilibre budgétaire

D. entraînent un déficit budgétaire important

14.  D’après John M. Keynes, la propension moyenne à consommer :

A. augmente lorsque le revenu augmente
B. reste constante lorsque le revenu augmente

C. décroît lorsque le revenu augmente

D. est toujours égale à 1

15.  Simon Kuznets montre qu’à long terme, la propension moyenne à consommer est :
A. croissante
B. décroissante

C. constante

D. égale à 1

16. Parmi les quatre profils décrits ci-dessous quel est celui qui présente le plus de risque d’être au chômage ?
A. Julien, 23 ans, sans diplôme, résidant à Aniane (34)
B. Nadia, 33 ans, diplômée d’un master de Drehu aux Langues’ O et résidant à Maisons-Alfort (94)

C. Amélie, 23 ans, sans diplôme, résidant à Savignac-sur-Leyze (47)

D. Zuwena, 23 ans, sans diplôme, résidant à Paris (75)

17. Le taux de « pauvreté monétaire absolue » correspond :
A. à la part de la population dont les revenus sont inférieurs ou égaux à la moyenne de la distribution des revenus
B. à la part de la population dont les revenus sont inférieurs ou égaux à la moitié de la médiane de la distribution des revenus

C. à la part de la population vivant avec moins de 1,25 $ par jour

D. à la somme des racines carrées des écarts de revenus, le tout divisé par la moyenne de la distribution des revenus

18. Parmi les objectifs ci-dessous, quel est celui qui n’est pas un objectif de la protection sociale en France ?
A. Corriger les écarts de revenus
B. Reporter certaines ressources dans le temps

C. mettre des biens et services privés à la disposition de tous

D. prendre en charge les risques

19. Quelle est la plus importante source de financement de la sécurité sociale française ?
A. les impôts et taxes
B. les cotisations

C. les contributions publiques

D. les autres recettes (placements financiers principalement)

20. Les trois caisses du régime général de la sécurité sociale française sont :
A. employeurs, salariés, travailleurs indépendants
B. agricole, non salariés, chômeurs.

C. assurance maladie, allocations familiales, assurance-vieillesse

D. URSSAF, UNEDIC, CNAV

21. En matière de chômage, quelle est la durée maximale de perception de l’ARE :
A. 36 mois
B. 23 mois.

C. 11 mois

D. 4 mois

22. La PRE est versée :
A. aux demandeurs d’emploi qui arrivent au terme de leur droit de l’ARE
B. aux chômeurs qui viennent de retrouver un emploi salarié.

C. aux bénéficiaires du RSA qui viennent de retrouver un emploi salarié

D. aux personnes n’ayant pas encore 60 ans mais totalisant déjà 160 trimestres de cotisations

23. L’AER signifie :
A. allocation épargne retraite
B. aide à l’emploi retrouvé

C. allocation équivalent retraite

D. allocation épargne rémunérée

24. Trouvez l’erreur. Le financement des retraites par capitalisation :
A. permet à chaque actif de financer individuellement sa retraite
B. est basé sur la constitution d’un capital tout au long de la durée d’activité des individus

C. renforce la solidarité intergénérationnelle

D. constitue une bonne solution pour contourner un droit successoral

25.  Le quotient familial se calcul de la manière suivante : 
A. Revenu brut / nombre de part
B. Revenu net fiscal / nombre de parts

C. (Revenu brut – (Revenu brut x 0,10)) / nombre de parts

D. (Revenu net fiscal – (Revenu net fiscal x 0,10)) / nombre de parts

26.  Les allocations familiales sont versées par la Caisse d’Allocations familiales (CAF) à partir : 
A. du premier enfant
B. du deuxième enfant

C. du troisième enfant

D. du quatrième enfant

27.  En France :
A. le RSA a remplacé le RMI en 1970
B. le RSA a remplacé le SMIG en 1970

C. le RSA a remplacé le RMI en 2009

D. le RSA a remplacé le SMIC en 2009

28.  Le mouvement en faveur de la décroissance :
A. reconnaît que les économistes ont toujours raison
B. soutient le développement durable

C. admet qu’il pourrait y avoir, au moins dans un premier temps, une croissance du PIB dans une société de décroissance

D. prône l’augmentation de la consommation

29.  Quel est le taux optimal d’imposition des activités économiques selon les libéraux ?
A. 30 %
B. 45 %

C. 75 %

D. 80 à 90 %

30.  La culture, au sens sociologique du terme, est :
A. le développement méthodique du corps par des exercices appropriés et gradués
B. la méthode consistant à faire croître des micro-organismes en milieu approprié

C. l’ensemble des valeurs, des normes et comportements qui sont partagés par les membres d’une société

D. l’ensemble des opérations propres à tirer du sol les végétaux utiles à l’homme et aux animaux domestiques

31.  L’élasticité-revenu de la demande des biens dits « supérieurs » (bien culturels par exemple) :
A. varie entre ] –  ∞ ; 0 [
B. varie entre [ 0 ; 1 ]

C. varie entre ] 1 ; + ∞ [

D. n’existe pas

32.  Lorsque l’élasticité-prix croisée de la demande d’un bien (i) par rapport à un autre (k) est inférieure à zéro (Epi/dk < 0), alors on peut dire que :
A. les biens i et k sont indépendants
B. les biens i et k sont substituables

C. les biens i et k sont complémentaires

D. les biens i et k sont normaux

33.  Quel est le premier économiste à avoir soutenu que le consommateur n’était pas le roi du marché et que les entreprises, par la standardisation et le marketing, sont en situation de créer les besoins de leurs clients afin d’écouler leurs produits ?
A. J. K. Galbraith
B. P. A. Samuleson

C. H. Ford

D. R. Auckenthaler

34. Parmi les objectifs suivants, lequel ne constitue pas un objectif prioritaire retenu dans le « carré magique » de Kaldor ?

A. taux de chômage faible
B. solde de la balance des transactions courantes positif

C. taux d’inflation fort
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D. taux de croissance fort

35.  Dans le cadre de l’économie monétaire : 
A. ce sont les facilités permanentes qui font les réserves obligatoires
B. ce sont les réserves obligatoires qui font les facilités permanentes

C. ce sont les dépôts font les crédits

D. ce sont les crédits font les dépôts

36.  Les opérations d’open-market sont :
A. des achats et de ventes fermes ou temporaires de titres par la banque centrale sur le marché monétaire
B. réalisées par les banques commerciales qui constituent des dépôts faiblement rémunérés auprès de la banque centrale

C. des facilités de prêt marginal à 24 heures permettant de couvrir les insuffisances de liquidités

D. des facilités de dépôt marginal à 24 heures permettant d’absorber les liquidités excédentaires

37.  Quelle hypothèse n’est pas une hypothèse du modèle ISLM (Hicks/Hansen) ?
A. il n’y a pas d’inflation à court terme
B. le taux d’intérêt est fixe

C. il y a sous-emploi des capacités productives

D. on raisonne en économie fermée
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38.  Que peut-on déduire du graphique ci-dessus ?
A. les agents économiques sont très sensibles aux variations du taux d’intérêt
B. les agents économiques sont peu sensibles aux variations du taux d’intérêt

C. l’investissement est peu sensible aux variations du taux d’intérêt

D. Aucune des réponses précédentes

39.  Au sens de l’Insee, une personne inactive est :
A. un fainéant
B. ne personne n’ayant pas d’emploi et n’en cherchant pas

C. une personne n’ayant pas d’emploi et en cherchant un
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D. un travailleur pauvre

40.  Qui a écrit « les bonnes questions ne se satisfont pas de réponses faciles » :
A. Karl Marx
B. Paul A. Samuelson

C. John M. Keynes

D. Assen Slim

REPONSES :
Les comptes de la Nations en 2008 : un fort ralentissement de l’activité.

En 2008, le produit intérieur brut progresse de 0,4 % en moyenne annuelle, après + 2,3 % en 2007 et + 2,2 % en 2006. Corrigée du nombre de jours ouvrables, la croissance est minorée de 0,1 point, à + 0,3.

L'activité recule à compter du printemps et ce recul s'accentue à l'automne. La faiblesse de l'activité est principalement due à la forte décélération de la demande intérieure : la consommation ralentit et l'investissement marque le pas; la croissance est aussi pénalisée par un mouvement de déstockage, particulièrement prononcé en fin d'année. Les échanges extérieurs sont également affectés : les exportations cessent de croître, et le ralentissement des importations est plus prononcé encore.

Le pouvoir d'achat des ménages ralentit fortement et leur taux d'épargne se replie un peu. Le taux de marge des sociétés non financières baisse. L'activité des sociétés financières stagne (INSEE).

Partage du PIB à prix courants en milliards d’euros et population en milliers d’habitants (en 2008)

	Produit intérieur brut
	1950,1

	Dépense de consommation finale
	1409,6

	              dont dépenses publiques
	     451,6

	Formation brute de capital fixe
	427,2

	Exportations de biens et services
	515,6

	Importations de biens et services
	563,8

	Variation de stocks
	5,3

	Population
	

	     Moins de 20 ans
	15830,35

	     De 20 à 59 ans
	34363,43

	     60 ans ou plus
	14157,22

	               dont 75 ans ou plus
	     1608,78


Source : INSEE
41.  Le produit intérieur brut (PIB) est égal à ?
A. la consommation + l’investissement + la variation de stocks + les dépenses publiques + les exportations
B. la somme des valeurs ajoutées brutes des entreprises nationales et étrangères présentes en France + la TVA + les droits de douanes

C. la somme des rémunérations des salariés + les excédents bruts d’exploitation + les impôts liés à la production et à l’importation

D. la somme des rémunérations des salariés + les excédents bruts d’exploitation - les impôts liés à la production et à l’importation

42.  En 2008, le PIB français par habitant était de :
A. 30304 euros
B. 29565 euros

C. 1950,1 euros

D. on ne peut rien dire, il n’y a pas assez d’informations dans le tableau

43.  En 2008, le ratio de dépendance vieillesse de la France était égal à :
A. 45,9 %
B. 41,2 %

C. 28,2 %

D. on ne peut rien dire, il n’y a pas assez d’informations dans le tableau

44.  Les « Sociétés non financières » (SNF) évoquées dans le texte sont :
A. les banques
B. les entreprises qui produisent des biens et des services marchands

C. les administrations publiques

D. les associations sans but lucratif

45.  L’expression « l’activité des sociétés financières stagne » laisse entendre que :
A. les taux d’intérêt augmentent
B. la valeur ajoutée des sociétés financières n’augmente pas

C. la consommation des ménages recule

D. la somme des rémunérations des salariés augmente

46.  Pour un pays donné, lorsque « les exportations cessent de croître, et le ralentissement des importations est plus prononcé encore », quelle sera l’évolution la plus plausible :
A. le taux d’ouverture s’améliore
B. le taux de couverture se dégrade

C. le taux de couverture s’améliore

D. le taux de couverture se dégrade

47.  Le « pouvoir d’achet des ménages » évoqué dans le texte correspond :
A. au salaire nominal
B. au salaire anticipé

C. au salaire réel

D. au salaire permanent

48.  Le « taux d’épargne » mentionné dans le texte correspond en macroéconomie :
A. à l’épargne + les transferts nets, le tout divisé par la formation brute de capital fixe + les stocks
B. à l’excédent brut d’exploitation divisé par la valeur ajoutée brute

C. à la propension moyenne à épargner

D. à la propension marginale à épargner
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 Parmi les motifs suivants, lequel n’est pas un motif keynésien de constitution d’une épargne ?
A. motif de transaction
B. motif de filiation

C. motif de précaution

D. motif de spéculation

50.  A partir du tableau, on peut affirmer que :
A. En 2008, la propension moyenne à épargner vaut 0,28
B. En 2008, la propension moyenne à épargner vaut 0,56

C. En 2008, la propension moyenne à épargner vaut 0,72

D. on ne peut rien dire car il n’y a pas assez d’informations dans le tableau

51.  Dans le cadre théorique du multiplicateur keynésien des dépenses publiques sans impôts en économie fermée, quelle est la valeur du PIB en 2009, sachant que la propension marginale à consommer française se situe à 0,73, que la FBCF est restée constante en 2009 (par rapport à 2008) et que les dépenses publiques ont décru de 15 milliards d’euros en 2009 (par rapport à 2008) ? (la valeur du PIB de 2008 est donnée dans le tableau)
A. le PIB français de 2009 vaudrait alors 1894,5 milliards d’euros
B. le PIB français devrait rester constant

C. le PIB français de 2009 vaudrait alors 2005,7 milliards d’euros

D. On ne peut rien dire, car il manque des informations dans l’énoncé

52.  Dans le cadre théorique du multiplicateur keynésien des dépenses publiques avec impôts en économie ouverte, quelle est la valeur du PIB en 2009, sachant que les propensions marginales à consommer et à importer sont respectivement de 0,73 et 0,69, que le taux d’imposition moyen est de 25 % (t = 0,25), que la FBCF et les exportations sont restées constantes en 2009 (par rapport à 2008) et que les dépenses publiques ont décru de 15 milliards en 2009 (par rapport à 2008) ?
A. le PIB français de 2009 vaudrait alors 1963,2 milliards d’euros
B. le PIB français de 2009 vaudrait alors 1937 milliards d’euros

C. le PIB français devrait rester constant

D. On ne peut rien dire, car il manque des informations dans l’énoncé

53.  Dans une optique keynésienne, les stabilisateurs automatiques :
A. consistent à augmenter le taux d’imposition
B. permettent une augmentation des exportations

C. permettent un retour à l’équilibre budgétaire

D. entraînent un déficit budgétaire important

54.  D’après John M. Keynes, la propension moyenne à consommer :

A. augmente lorsque le revenu augmente
B. reste constante lorsque le revenu augmente

C. décroît lorsque le revenu augmente

D. est toujours égale à 1

55.  Simon Kuznets montre qu’à long terme, la propension moyenne à consommer est :
A. croissante
B. décroissante

C. constante

D. égale à 1

56. Parmi les quatre profils décrits ci-dessous quel est celui qui présente le plus de risque d’être au chômage ?
A. Julien, 23 ans, sans diplôme, résidant à Aniane (34)
B. Nadia, 33 ans, diplômée d’un master de Drehu aux Langues’ O et résidant à Maisons-Alfort (94)

C. Amélie, 23 ans, sans diplôme, résidant à Savignac-sur-Leyze (47)

D. Zuwena, 23 ans, sans diplôme, résidant à Paris (75)

57. Le taux de « pauvreté monétaire absolue » correspond :
A. à la part de la population dont les revenus sont inférieurs ou égaux à la moyenne de la distribution des revenus
B. à la part de la population dont les revenus sont inférieurs ou égaux à la moitié de la médiane de la distribution des revenus

C. à la part de la population vivant avec moins de 1,25 $ par jour

D. à la somme des racines carrées des écarts de revenus, le tout divisé par la moyenne de la distribution des revenus

58. Parmi les objectifs ci-dessous, quel est celui qui n’est pas un objectif de la protection sociale en France ?
A. Corriger les écarts de revenus
B. Reporter certaines ressources dans le temps

C. mettre des biens et services privés à la disposition de tous

D. prendre en charge les risques

59. Quelle est la plus importante source de financement de la sécurité sociale française ?
A. les impôts et taxes
B. les cotisations

C. les contributions publiques

D. les autres recettes (placements financiers principalement)

60. Les trois caisses du régime général de la sécurité sociale française sont :
A. employeurs, salariés, travailleurs indépendants
B. agricole, non salariés, chômeurs.

C. assurance maladie, allocations familiales, assurance-vieillesse

D. URSSAF, UNEDIC, CNAV

61. En matière de chômage, quelle est la durée maximale de perception de l’ARE :
A. 36 mois
B. 23 mois.

C. 11 mois

D. 4 mois

62. La PRE est versée :
A. aux demandeurs d’emploi qui arrivent au terme de leur droit de l’ARE
B. aux chômeurs qui viennent de retrouver un emploi salarié.

C. aux bénéficiaires du RSA qui viennent de retrouver un emploi salarié

D. aux personnes n’ayant pas encore 60 ans mais totalisant déjà 160 trimestres de cotisations

63. L’AER signifie :
A. allocation épargne retraite
B. aide à l’emploi retrouvé

C. allocation équivalent retraite

D. allocation épargne rémunérée

64. Trouvez l’erreur. Le financement des retraites par capitalisation :
A. permet à chaque actif de financer individuellement sa retraite
B. est basé sur la constitution d’un capital tout au long de la durée d’activité des individus

C. renforce la solidarité intergénérationnelle

D. constitue une bonne solution pour contourner un droit successoral

65.  Le quotient familial se calcul de la manière suivante : 
A. Revenu brut / nombre de part
B. Revenu net fiscal / nombre de parts

C. (Revenu brut – (Revenu brut x 0,10)) / nombre de parts

D. (Revenu net fiscal – (Revenu net fiscal x 0,10)) / nombre de parts

66.  Les allocations familiales sont versées par la Caisse d’Allocations familiales (CAF) à partir : 
A. du premier enfant
B. du deuxième enfant

C. du troisième enfant

D. du quatrième enfant

67.  En France :
A. le RSA a remplacé le RMI en 1970
B. le RSA a remplacé le SMIG en 1970

C. le RSA a remplacé le RMI en 2009

D. le RSA a remplacé le SMIC en 2009

68.  Le mouvement en faveur de la décroissance :
A. reconnaît que les économistes ont toujours raison
B. soutient le développement durable

C. admet qu’il pourrait y avoir, au moins dans un premier temps, une croissance du PIB dans une société de décroissance

D. prône l’augmentation de la consommation

69.  Quel est le taux optimal d’imposition des activités économiques selon les libéraux ?
A. 30 %
B. 45 %

C. 75 %

D. 80 à 90 %

70.  La culture, au sens sociologique du terme, est :
A. le développement méthodique du corps par des exercices appropriés et gradués
B. la méthode consistant à faire croître des micro-organismes en milieu approprié

C. l’ensemble des valeurs, des normes et comportements qui sont partagés par les membres d’une société

D. l’ensemble des opérations propres à tirer du sol les végétaux utiles à l’homme et aux animaux domestiques

71.  L’élasticité-revenu de la demande des biens dits « supérieurs » (bien culturels par exemple) :
A. varie entre ] –  ∞ ; 0 [
B. varie entre [ 0 ; 1 ]

C. varie entre ] 1 ; + ∞ [

D. n’existe pas

72.  Lorsque l’élasticité-prix croisée de la demande d’un bien (i) par rapport à un autre (k) est inférieure à zéro (Epi/dk < 0), alors on peut dire que :
A. les biens i et k sont indépendants
B. les biens i et k sont substituables

C. les biens i et k sont complémentaires

D. les biens i et k sont normaux

73.  Quel est le premier économiste à avoir soutenu que le consommateur n’était pas le roi du marché et que les entreprises, par la standardisation et le marketing, sont en situation de créer les besoins de leurs clients afin d’écouler leurs produits ?
A. J. K. Galbraith
B. P. A. Samuleson

C. H. Ford

D. R. Auckenthaler

74.  Parmi les objectifs suivants, lequel ne constitue pas un objectif prioritaire retenu dans le « carré magique » de Kaldor ?

A. taux de chômage faible
B. solde de la balance des transactions courantes positif

C. taux d’inflation fort
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D. taux de croissance fort

75.  Dans le cadre de l’économie monétaire : 
A. ce sont les facilités permanentes qui font les réserves obligatoires
B. ce sont les réserves obligatoires qui font les facilités permanentes

C. ce sont les dépôts font les crédits

D. ce sont les crédits font les dépôts

76.  Les opérations d’open-market sont :
A. des achats et de ventes fermes ou temporaires de titres par la banque centrale sur le marché monétaire
B. réalisées par les banques commerciales qui constituent des dépôts faiblement rémunérés auprès de la banque centrale

C. des facilités de prêt marginal à 24 heures permettant de couvrir les insuffisances de liquidités

D. des facilités de dépôt marginal à 24 heures permettant d’absorber les liquidités excédentaires

77.  Quelle hypothèse n’est pas une hypothèse du modèle ISLM (Hicks/Hansen) ?
A. il n’y a pas d’inflation à court terme
B. le taux d’intérêt est fixe

C. il y a sous-emploi des capacités productives

D. on raisonne en économie fermée
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78.  Que peut-on déduire du graphique ci-dessus ?
A. les agents économiques sont très sensibles aux variations du taux d’intérêt
B. les agents économiques sont peu sensibles aux variations du taux d’intérêt

C. l’investissement est peu sensible aux variations du taux d’intérêt

D. Aucune des réponses précédentes

79.  Au sens de l’Insee, une personne inactive est :
A. un fainéant
B. ne personne n’ayant pas d’emploi et n’en cherchant pas

C. une personne n’ayant pas d’emploi et en cherchant un
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D. un travailleur pauvre

80.  Qui a écrit « les bonnes questions ne se satisfont pas de réponses faciles » :
A. Karl Marx
B. Paul A. Samuelson

C. John M. Keynes

D. Assen Slim

Institut National des Langues et Civilisations Orientales

Premier Semestre – Première session 2009-2010

CPEI - Filière de commerce international - Année L2 - EXAMEN

CPE2A04 : MACROÉCONOMIE

Épreuve supplémentaire du Mercredi 3 février 2010 : Durée : 2 h.
Enseignement de Monsieur Assen SLIM

Traiter les deux questions obligatoires suivantes

1) Définissez la notion de « marché ». Comment les comptables nationaux mesurent-ils la production marchande en France ? Même question pour la production non marchande. Quelles sont les trois manières de calculer le PIB en comptabilité nationale ? Le PIB est-il un bon indicateur de richesse ? Est-il un bon indicateur de « bonheur » ? (10 points)

2) Expliquez la théorie des « rendements décroissants » proposée par David Ricardo (1772-1823). Même question avec la théorie de la « baisse tendancielle des taux de profit » de Karl Marx (1818-1883). Existe-t-il un lien entre ces deux théories ? Pourquoi ? (10 points)
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Enseignement de Monsieur Assen Slim
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Durée de l’examen : 25 minutes

Machine à calculer autorisée

Aucun document autorisé

Téléphone portable non autorisé

Une seule bonne réponse par question
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bonne réponse = + 4 points



mauvaise réponse = - 1 point



pas de réponse = 0 point
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Revenu salarial moyen et décomposition sur l'ensemble du champ salarié

En 2005 en euros courants
	
	Revenu salarial
	Salaire journalier
	Jours rémunérés

	Ensemble
	16792
	56,5
	297,1

	
	
	
	

	Hommes
	19 142
	63,7
	300,3

	Femmes
	14 184
	48,3
	293,6

	
	
	
	

	Moins de 30 ans
	9 479
	39,5
	239,9

	De 30 à 45 ans
	18 172
	57,3
	317,3

	Plus de 45 ans
	21 653
	66,6
	325,3

	
	
	
	

	Cadres
	34 503
	104,8
	329,1

	Professions intermédiaires
	18 950
	59,8
	316,9

	Employés
	11 099
	39,5
	280,9

	Ouvriers
	11 814
	41,7
	283,2

	
	
	
	


Note méthodologique : Le revenu salarial peut être décomposé comme le produit d'un salaire journalier par un nombre de jours rémunérés.
Champ : tous salariés     Source : Insee, DADS et fichiers de paie des agents de l'Etat, exploitation au 1/25

81. D’après le tableau ci-dessus (et de la note méthodologique sous le tableau), quelle est la situation optimale permettant de gagner le plus grand « revenu salarial » :

A. être une femme de plus de 45 ans exerçant une activité de cadre

B. être un homme de plus de 45 ans exerçant une activité de cadre

C. être une femme de 30 à 45 ans exerçant une profession intermédiaire

D. être un homme de 30 à 45 ans exerçant une profession intermédiaire

82. La revenu salarial moyen des ouvriers est égal à :

A. 14 181 euros

B. 11 809 euros

C. 331 euros

D. 6,8 euros

83. L’écart de salaire journalier moyen entre la catégorie socioprofessionnelle la mieux payée et celle la moins payée est de :

A. 15,4 euros

B. 27,1 euros

C. 63,1 euros

D. 22 680 euros

84. En France, on travaille en moyenne :

A. 23,4 jours par mois

B. 24,7 jours par mois

C. 25,5 jours par mois

D. le tableau ne permet pas de répondre à cette question

Les comptes de la nation en 2008 : un fort ralentissement de l’activité
En 2008, le produit intérieur brut progresse de 0,4 % en moyenne annuelle, après + 2,3 % en 2007 et + 2,2 % en 2006. Corrigée du nombre de jours ouvrables, la croissance est minorée de 0,1 point, à + 0,3 %. 
L'activité recule à compter du printemps et ce recul s'accentue à l'automne. La faiblesse de l'activité est principalement due à la forte décélération de la demande intérieure : la consommation ralentit et l'investissement marque le pas; la croissance est aussi pénalisée par un mouvement de déstockage, particulièrement prononcé en fin d'année. Les échanges extérieurs sont également affectés : les exportations cessent de croître, et le ralentissement des importations est plus prononcé encore. 
Le pouvoir d'achat des ménages ralentit fortement et leur taux d'épargne se replie un peu. Le taux de marge des sociétés non financières baisse. L'activité des sociétés financières stagne. 

Source : http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=16&sous_theme=1 (consultation du 15/06/2009)

85. Le produit intérieur brut (PIB) est égal à ?

A. la somme des valeurs ajoutées brutes des entreprises nationales et étrangères présentes en France + la TVA + les droits de douanes

B. la consommation + l’investissement + la variation de stocks + les dépenses publiques + les exportations

C. la somme des rémunérations des salariés + les excédents bruts d’exploitation - les impôts liés à la production et à l’importation

D. la somme des rémunérations des salariés + les excédents bruts d’exploitation + les impôts liés à la production et à l’importation

86. Par rapport à 2007, on peut dire que le PIB français en 2008 :

A. augmente

B. reste stable

C. diminue

D. on ne peut rien dire

87. Les « Sociétés non financières » (SNF) sont :

A. les banques

B. les administrations publiques

C. les entreprises qui produisent des biens et des services marchands

D. les associations sans but lucratif

88. L’expression « l’activité des sociétés financières stagne » laisse entendre que :

A. les taux d’intérêt augmentent

B. A. la valeur ajoutée des sociétés financières n’augmente pas

C. la consommation des ménages recule

D. la somme des rémunérations des salariés augmente

89. Pour un pays donné, lorsque « les exportations cessent de croître, et le ralentissement des importations est plus prononcé encore », quelle sera l’évolution la plus plausible :

A. le taux d’ouverture s’améliore

B. le taux de couverture se dégrade

C. le taux de couverture se dégrade

D. le taux de couverture s’améliore

90. Le « pouvoir d’achet des ménages » évoqué dans le texte correspond :

A. au salaire nominal

B. au salaire réel

C. au salaire permanent

D. au salaire anticipé

91. Le « taux d’épargne » mentionné dans le texte correspond en macroéconomie :

A. à l’Excédent brut d’exploitation divisé par la valeur ajoutée brute

B. à l’épargne + les transferts nets, le tout divisé par la formation brute de capital fixe + les stocks

C. à la propension marginale à épargner

D. à la propension moyenne à épargner

92.  L’« effet Veblen » désigne une élasticité-prix de la demande de biens :

A. positive

B. égale à zéro

C. négative

D. instable

93. L’élasticité-prix de la demande des biens dits « substituables » :

A. varie entre ] –  ∞ ; 0 [

B. est égale à zéro

C. varie entre ] 0 ; + ∞ [

D. n’existe pas

94. Que peut-on dire de l’élasticité-prix de la demande (Ep/d) pour le bien dont la courbe de demande est représentée ci-dessous ?

A. Ep/d tend vers + ∞
B. Ep/d = 0

C. Ep/d tend vers – ∞ 
D. On ne peut rien dire
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95. L’élasticité-revenu de la demande des biens dits « supérieurs » (bien culturels par exemple) :

A. varie entre ] –  ∞ ; 0 [

B. varie entre ] 1 ; + ∞ [

C. varie entre [ 0 ; 1 ]

D. n’existe pas

96. Dans la fonction de consommation keynésienne (C) suivante, à quoi correspond « c » ?

C = cY + C0
A. à la consommation incompressible

B. à la propension marginale à consommer

C. au revenu

D. à la propension moyenne à consommer

97. Le multiplicateur keynésien des dépenses publiques en économie ouverte avec impôts s’exprime de la manière suivante :

A. -c/(1-c)

B. 1/(1+m-c)

C. 1/(1+m-c(1-t))

D. 1/(1-c)

98.  La notion de « stabilisateurs automatiques » développée par l’approche keynésienne illustre :

A. l’apparition de l’évasion fiscale en cas d’augmentation des prélèvements obligatoires

B. le retour automatique à l’équilibre budgétaire

C. l’augmentation automatique des exportations lors d’une dévaluation monétaire

B. la réduction de la propension moyenne à consommer à mesure que le revenu augmente

99. Que peut-on déduire du graphique ci-dessus ?

A. les agents économiques sont très sensibles aux variations du taux d’intérêt

B. les agents économiques sont peu sensibles aux variations du taux d’intérêt

C. l’investissement est peu sensible aux variations du taux d’intérêt

D. Aucune des réponses précédentes
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100. Que se passe-il lorsque l’offre de monnaie augmente ?

A. le taux d’intérêt (r) augmente

B. la demande de monnaie pour motif de spéculation (L2(r)) diminue

C. l’équilibre LM se déplace vers la gauche

D. l’équilibre LM se déplace vers la droite
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Les comptes de la nation en 2008 : un fort ralentissement de l’activité

En 2008, le produit intérieur brut progresse de 0,4 % en moyenne annuelle, après + 2,3 % en 2007 et + 2,2 % en 2006. Corrigée du nombre de jours ouvrables, la croissance est minorée de 0,1 point, à + 0,3 %. 
L'activité recule à compter du printemps et ce recul s'accentue à l'automne. La faiblesse de l'activité est principalement due à la forte décélération de la demande intérieure : la consommation ralentit et l'investissement marque le pas; la croissance est aussi pénalisée par un mouvement de déstockage, particulièrement prononcé en fin d'année. Les échanges extérieurs sont également affectés : les exportations cessent de croître, et le ralentissement des importations est plus prononcé encore. 
Le pouvoir d'achat des ménages ralentit fortement et leur taux d'épargne se replie un peu. Le taux de marge des sociétés non financières baisse. L'activité des sociétés financières stagne. 

Source : http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=16&sous_theme=1 (consultation du 15/06/2009)

101. Le produit intérieur brut (PIB) est égal à ?

A. la somme des valeurs ajoutées brutes des entreprises nationales et étrangères présentes en France + la TVA + les droits de douanes

B. la consommation + l’investissement + la variation de stocks + les dépenses publiques + les exportations

C. la somme des rémunérations des salariés + les excédents bruts d’exploitation + les impôts liés à la production et à l’importation

D. la somme des rémunérations des salariés + les excédents bruts d’exploitation - les impôts liés à la production et à l’importation

102. Par rapport à 2007, on peut dire que le PIB français en 2008 :

A. diminue

B. augmente

C. reste stable

D. on ne peut rien dire

103. Les « Sociétés non financières » (SNF) sont :

A. les banques

B. les administrations publiques

C. les associations sans but lucratif

D. les entreprises qui produisent des biens et des services marchands

104. L’expression « l’activité des sociétés financières stagne » laisse entendre que :

A. les taux d’intérêt augmentent

B. A. la valeur ajoutée des sociétés financières n’augmente pas

C. la consommation des ménages recule

D. la somme des rémunérations des salariés augmente

105. Le « taux de marge » évoqué dans le texte se définit de la manière suivante :

A. excédents bruts d’exploitation / Valeur ajoutée

B. formation brute de capital fixe / Valeur ajoutée

C. (épargne + transferts nets) /  (formation brute de capital fixe + stock)

D. capacité de financement / revenu disponible

106. Le taux d’investissement est égal au ratio suivant :

A. (épargne + transferts nets) /  (formation brute de capital fixe + stock)

B. excédents bruts d’exploitation / Valeur ajoutée

C. formation brute de capital fixe / Valeur ajoutée

D. capacité de financement / revenu disponible

107. Pour un pays donné, lorsque « les exportations cessent de croître, et le ralentissement des importations est plus prononcé encore », quelle sera l’évolution la plus plausible :

A. le taux de couverture se dégrade

B. le taux de couverture s’améliore

C. le taux d’ouverture s’améliore

D. le taux de couverture se dégrade

108. Le « pouvoir d’achet des ménages » évoqué dans le texte correspond :

A. au salaire nominal

B. au salaire permanent

C. au salaire anticipé

D. au salaire réel

109. Le « taux d’épargne » mentionné dans le texte correspond en macroéconomie :

A. à l’Excédent brut d’exploitation divisé par la valeur ajoutée brute

B. à l’épargne + les transferts nets, le tout divisé par la formation brute de capital fixe + les stocks

C. à la propension marginale à épargner

D. à la propension moyenne à épargner

110. Le « taux de prélèvements obligatoires » correspond au ratio suivant :

A. (cotisations sociales + recettes fiscales) / PIB

B. Epargne / Revenu disponible

C. TVA / PIB

D. Aucune réponse ne convient

111. Selon les libéraux, le taux optimal de prélèvements obligatoires se situe autour de :

A. 90 %

B. 75 %

C. 45 %

D. 30 %

112. La crise dite du « subprime » de 2007-2008 a pour origine :

A. le retournement du marché immobilier américain

B. le ralentissement de la croissance chinoise

C. la flambée du prix du pétrole

D. le développement des biocarburants

113. Sur le marché financier, une « OPA » correspond à :

A. une fusion entre deux sociétés au cours de laquelle la société absorbante subsiste, la société absorbée étant dissoute
B. une opération par laquelle une ou plusieurs sociétés se réunissent pour n’en former plus qu’une seule
C. une annonce effectuée par une société ou des personnes physiques aux actionnaires d'une autre société, leur indiquant leur intention d'acquérir les titres de la société cible à un prix donné
D. une annonce effectuée par une société ou des personnes physiques aux actionnaires d’une autre société, leur indiquant leur intention d’acquérir les titres de la société cible contre d’autres titres

114. D’après le tableau de l’INSEE ci-dessous, combien vaut le taux de consommation des ménages français en 2008 ?

A. 1,086

B. 0,837

C. 0,093

D. il n’y a pas assez d’informations dans le tableau pour répondre à cette question

115. D’après le tableau de l’INSEE ci-dessus, quel est le montant de la variation de stocks ?

A. 224,8 milliards d’euros

B. 5,4 milliards d’euros

C. – 1292,7 milliards d’euros

D. il n’y a pas assez d’informations dans le tableau pour répondre à cette question

	Source : Insee, Comptes nationaux - Base 2000 
(*) y compris les acquisitions moins cessions d'objets de valeur

	 
	Évolution en volume
aux prix de l'année précédente
en %
	2008

	
	2006
	2007
	2008
	Prix
évolution en %
	Milliards
d'euros
	Contributions
à la croissance
du PIB

	Produit intérieur brut (PIB)
	2,2
	2,3
	0,4
	2,5
	1 950,1
	0,4

	Importations
	5,6
	5,4
	0,8
	4,0
	563,8
	-0,2

	Consommation effective des ménages
	2,2
	2,3
	1,1
	2,6
	1 409,6
	0,8

	dont : dépense de consommation
	
	
	
	
	
	

	  - des ménages
	2,4
	2,4
	1,0
	2,8
	1 086,8
	0,5

	  - individualisable des administrations
	1,4
	1,6
	1,6
	1,9
	295,5
	0,2

	Consommation effective des administrations publiques
	1,1
	1,4
	0,5
	2,5
	156,1
	0,0

	Formation brute de capital fixe dont :
	4,1
	6,5
	0,6
	3,9
	427,2
	0,1

	  - des entreprises non financières
	4,2
	8,7
	2,6
	2,8
	224,6
	0,3

	  - des ménages
	6,4
	5,5
	-1,4
	5,5
	120,9
	-0,1

	  - des administrations publiques
	-2,7
	4,5
	-4,4
	4,8
	62,4
	-0,1

	Exportations
	4,8
	2,6
	-0,2
	2,9
	515,6
	-0,1

	Revenu disponible brut des ménages
	4,7
	5,2
	3,4
	2,0
	1298,1
	1,4


116. D’après le tableau de l’INSEE ci-dessus, combien vaut le taux de couverture de l’économie française en 2008 ?

A. 91,45 %

B. 28,91 %

C. 27,67 %

D. il n’y a pas assez d’informations dans le tableau pour répondre à cette question

117. D’après le tableau de l’INSEE ci-dessus, combien vaut le taux de marge en 2008 ?

A. 66,6 %

B. 21,9 %

C. 11,5 %

D. il n’y a pas assez d’informations dans le tableau pour répondre à cette question

118. Selon Karl Marx, la société est composée de :

A. cinq classes sociales

B. quatre classes sociales

C. trois classes sociales

D. deux classes sociales

119. Dans la fonction de consommation keynésienne (C) suivante, à quoi correspond « c » ?

C = cY + C0
A. à la consommation incompressible

B. au revenu

C. à la propension moyenne à consommer

D. à la propension marginale à consommer

120. Quels sont les deux grands types de relations d’interdépendance qui lient les agents économiques :

A. les relations de production et de consommation

B. les relations monétaires et matérielles

C. les relations monétaires et amoureuses

D. les relations intergénérationnelles
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121. Dans la fonction de consommation keynésienne (C) suivante, à quoi correspond « c » ?
C = cY + C0
A. à la propension moyenne à consommer
B. à la propension marginale à consommer

C. à la consommation incompressible

D. au revenu

122.  D’après Keynes, lorsque le revenu d’un agent économique croit :
A. la consommation croit, mais non d’une quantité aussi grande que l’accroissement du revenu
B. la consommation croit d’une quantité comparable à l’accroissement du revenu

C. la consommation croit d’une quantité plus grande que l’accroissement du revenu

D. la consommation reste constante

123. En étudiant statistiquement les comportements de consommation des ménages américains de 1869 à 1938, l’économiste américain Simon Kuznets montre qu’à long terme :
A. toute augmentation du revenu se traduit par une diminution équivalente de la propension moyenne à consommer
B. toute augmentation du revenu se traduit par une diminution plus que proportionnelle de la propension moyenne à consommer

C. toute augmentation du revenu se traduit par une augmentation équivalente de la consommation

D. toute augmentation du revenu se traduit par une diminution équivalente de la propension moyenne à épargner

124. L’effet cliquet (ou effet crémaillère) décrit par Thomas Brown en 1952 indique que :
A. le niveau de consommation des ménages dépend à court terme de celui de leurs groupes de référence 
B. le niveau de consommation des ménages dépend de celui des ménages de la catégorie sociale supérieure

C. le niveau de consommation des ménages dépend à court terme du revenu courant et des revenus futurs anticipés

D. le niveau de consommation des ménages dépend à court terme du revenu courant et des revenus perçus dans le passé

125. Dans la théorie du cycle de vie :
A. les individus connaissent a priori leur durée de vie et leurs revenus futurs
B. les individus ne connaissent pas a priori leur durée de vie et leurs revenus futurs

C. les individus épargnent dès leur jeunesse

D. les individus sont immortels

126. L’AER signifie :
A. l’allocation pour l’enseignement et la recherche
B. l’allocation pour l’entreprenariat régional

C. L’allocation pour l’emploi et la reconversion

D. l’allocation équivalent retraite

127. Dans la formule de calcul de la pension retraite PR = SM . T . (D/160) :
A. SM correspond au salaire moyen, T au taux de liquidation, D à la durée de cotisation au régime de base et 160 au nombre de semestres
B. SM correspond au salaire moyen, T au taux de liquidation, D à la durée de cotisation au régime de base et 160 au nombre de trimestres

C. SM correspond au salaire marginal, T au taux de liquidation, D à la durée de cotisation au régime de base et 160 au nombre de semestres

D. SM correspond au salaire marginal, T au taux de liquidation, D à la durée de cotisation au régime de base et 160 au nombre de trimestres

Patrick Devedjian fait le point sur le plan de relance en conseil des ministres, 8 avril 2009, New Press

Patrick Devedjian a fait un point d'étape sur les avancées de la mise en œuvre du plan de relance, deux mois après la promulgation du premier collectif budgétaire pour 2009.

Le texte de la communication présentée en Conseil des ministres

Le ministre auprès du Premier ministre, chargé de la mise en œuvre du plan de relance a présenté une communication relative à la mise en œuvre du plan de relance.

Deux mois après la promulgation du premier collectif budgétaire pour 2009 et de la loi d'accélération des programmes de construction et d'investissement publics et privés, suivie de l'adoption d'une liste de plus de 1 000 projets, le plan de relance se traduit désormais par des opérations concrètes sur le terrain.

Les 26 Mds euros de moyens mobilisés lors du premier collectif pour 2009 s'inscrivent dans le cadre des mesures prises par le Gouvernement depuis l'été pour soutenir l'économie, notamment :

- les 10 milliards d'euros de baisses d'impôts en 2009 pour les entreprises et les ménages,

- les 9,8 milliards d'euros consacrés à la revalorisation des prestations sociales et à la création du RSA pour que la solidarité nationale joue à plein,

- les 6 milliards d'euros de dotation au Fonds stratégique d'investissement pour soutenir et protéger les entreprises françaises.

Les mesures additionnelles qui viennent d'être votées dans le deuxième collectif pour 2009 vont dans le même sens (diverses mesures de justice et de soutien de la demande pour 2,6 Mds euros et plan automobile pour 6,5 Mds euros).

Parallèlement, le Gouvernement a décidé de laisser jouer pleinement les stabilisateurs automatiques.

Ensemble, ces facteurs conduisent à un déficit budgétaire de plus de 100 Mds euros cette année.

L'exécution du plan de relance a pleinement démarré :

- les entreprises ont bénéficié fin février de 5,8 milliards d'euros de remboursements accélérés de crédits fiscaux ;

- 6,5 milliards d'euros de crédits ont été mis à disposition des ministères et des opérateurs nationaux au titre du plan de relance, dont 1,3 milliard d'euros ont d'ores et déjà été payés.

Grâce à une mobilisation rapide, des chantiers ont été lancés, y compris par les grandes entreprises publiques qui participent pleinement à l'effort de relance :

- près d'une centaine de projets dans les infrastructures, répartis sur l'ensemble du territoire national, ont démarré. Une grande partie concerne des monuments historiques. Plusieurs projets universitaires, de recherche et d'infrastructure de transports ont aussi démarré. Une deuxième centaine de chantiers nouveaux d'entretien et d'infrastructures routières, d'aménagements portuaires et d'interventions sur le réseau ferroviaire seront engagés entre avril et juillet prochain : ce rythme correspond à la trajectoire prévue d'écoulement des projets ;

- 4 800 conventions FCTVA ont été signées à ce jour ;

- 85 000 véhicules ont d'ores et déjà bénéficié de la prime à la casse, qui rencontre un vif succès ;

- 110 000 demandes ont été reçues au titre de l'aide à l'embauche dans les TPE ;

- en ce qui concerne le soutien à l'activité, le nouveau dispositif de garantie d'OSEO, élargi aux entreprises de taille intermédiaire, est opérationnel ;

- en matière de solidarité, les moyens nouveaux accordés aux aides à la pierre, à l'ANRU et à l'Anah sont en place et des objectifs ont été fixés pour chaque territoire ;

- la prime de solidarité active, qui anticipe le revenu de solidarité active, est en cours de versement depuis le 6 avril aux ménages les plus modestes.

Sur nombre d'actions des différents programmes, le plan de relance prolonge les décisions du Grenelle de l'environnement et contribue à positionner la France comme un leader de la croissance verte.

Pour suivre cette dynamique, un outil de pilotage des 1 000 projets a été élaboré, en adaptant certains systèmes informatiques de l'Etat. Le dispositif, qui s'appuie sur les préfets de région permet d'assurer un suivi rigoureux et transparent du plan. Il se décline en des supports de communication à destination du grand public, au travers notamment du site Internet de la relance.

(www.relance.gouv.fr[http://www.relance.gouv.fr]).

FRANCE-ECONOMIE-RELANCE|LANGFR|FA|REF|FB|RTF|DNP

128.  En économie fermée, quel est le multiplicateur keynésien le moins efficace en terme de croissance du PIB ?
A. le multiplicateur d’exportation
B. le multiplicateur d’investissement

C. le multiplicateur des dépenses publiques

D. le multiplicateur fiscal

129. Dans le cadre théorique du multiplicateur fiscal en économie fermée, considérant que les investissements et la consommation devraient rester constants en 2009 et sachant que la propension marginale française s’établira à 0,76 cette année, quelle devrait être la variation du PIB français en 2009 ? (La variation des impôts est donnée dans le texte).
A. le PIB français devrait décroître de l’ordre de 31,67 milliards d’euros
B. le PIB français devrait décroître de l’ordre de 41,67 milliards d’euros

B. le PIB français devrait augmenter de l’ordre de 41,67 milliards d’euros

D. le PIB français devrait augmenter de 31,67 milliards d’euros

130.  Le RSA mentionné dans le texte :
A. est entré en vigueur le 1er juin 2007
B. est entré en vigueur le 1er juin 2008

C. va entrer en vigueur le 1er juin 2009

D. va entrer en vigueur le 1er juin 2010

131.  Les stabilisateurs automatiques dont il est question dans le texte :
A. consistent à augmenter le taux d’imposition
B. permettent une augmentation des exportations

C. permettent un retour progressif à l’équilibre budgétaire

D. entraînent un déficit budgétaire important

132. La « courbe de Laffer » indique :
A. que plus le taux d’imposition croît, plus les recettes fiscales augmentent
B. que plus le taux d’imposition décroît, plus des recettes fiscales diminuent

C. qu’il existe un taux d’imposition optimal au-delà duquel les recettes fiscales diminuent

D. que plus le taux d’imposition décroît, plus le PIB augmente

133.  Selon Karl Marx, qu’est-ce qui influence la consommation des ménages ?
A. l’appartenance à un groupe de référence
B. l’âge

C. le sexe

D. l’appartenance à une classe sociale

134. la théorie de l’ « homo œconomicus » fait référence ?
A. à un agent économique altruiste
B. à l’homo erectus

C. à un agent économique mû par une rationalité imparfaite

D. à un agent économique mû par une rationalité pure et parfaite

135. Que peut-on dire de l’élasticité-prix de la demande (Ep/d) pour le bien dont la courbe de demande est représentée ci-dessous ?
A. Ep/d tend vers + ∞
B. Ep/d = 0

C. Ep/d tend vers + ∞

D. On ne peut rien dire
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136. L’« effet Veblen » désigne une élasticité-prix de la demande de biens :
A. égale à zéro
B. négative

C. positive

D. instable

137. L’élasticité-prix de la demande de biens de luxe a été étudiée par :
A. Veblen
B. Giffen

C. Hansen

D. Keynes

138. L’élasticité-prix de la demande des biens dits « substituables » :
A. varie entre ] 0 ; + ∞ [
B. est égale à zéro

C. varie entre ] –  ∞ ; 0 [

D. n’existe pas

139. L’élasticité-revenu de la demande des biens dits « supérieurs » (bien culturels par exemple) :
A. varie entre ] 1 ; + ∞ [
B. varie entre [ 0 ; 1 ]

C. varie entre ] –  ∞ ; 0 [

D. n’existe pas

140. Selon la théorie de la « filière inversée » proposée par John K. Galbraith :
A. les consommateurs ont des besoins que les entreprises cherchent à satisfaire
B. les entreprises créent des besoins chez les consommateurs afin d’écouler leurs produits

C. les firmes multinationales doivent adopter une stratégie globale

D. le « patriotisme économique » doit être généralisé dans toute la sphère de production

Données macroéconomiques pour la France en 2005 et 2006 (milliards d’euros)
	
	2006
	2007

	PIB
	1792
	1892

	Dépenses de consommation finale
	1440
	1359


Source : Insee
141.  A partir du tableau ci-dessus, on peut affirmer que :

A. En 2006, la propension moyenne à épargner vaut 0,19
B. En 2006, la propension moyenne à épargner vaut 0,28

C. En 2006, la propension moyenne à épargner vaut 0,80

D. En 2006, la propension moyenne à épargner vaut 0,32

142.  A partir du tableau ci-dessus, on peut affirmer que :
A. En 2007, la propension marginale à épargner vaut 0,19
B. En 2007, la propension marginale à épargner vaut 0,81

C. En 2007, la propension marginale à épargner vaut 1,81

D. En 2007, la propension marginale à épargner vaut 0,10

143. A partir du tableau ci-dessus, on peut affirmer que :
A. En 2007, les dépenses de consommation finale ont augmenté de 5,625 %
B. En 2007, les dépenses de consommation finale ont baissé de 5,625 %

C. En 2007, les dépenses de consommation finale ont augmenté de 5,96 %

D. En 2007, les dépenses de consommation finale ont baissé de 5,96 %

144.  Quels sont les trois motifs qui poussent les agents économiques à épargner selon Keynes ?
A. motif de transaction, motif de précaution, motif de spoliation
B. motif de précaution, motif de rétention, motif de spéculation

C. motif de spéculation, motif de transaction, motif de précaution

D. motif de filiation, motif de précaution, motif de standardisation

145.  Le taux d’épargne des ménages correspond :
A. à la partie du revenu qui permet de financer les investissements en logement
B. au rapport entre l’épargne brute et le revenu disponible brut

C. au rapport entre la FBCF des ménages et le revenu disponible brut

D. au taux de liquidation de la pension de retraite divisé par 160

146.  Les quatre objectifs prioritaires de politique économique retenu dans le « carré magique » de Kaldor sont :
A. un taux d’inflation fort, un taux de croissance fort, un taux de chômage faible, un solde positif de la balance des transactions
B. un taux d’inflation faible, un taux de croissance faible, un taux de chômage fort, un solde de la balance des transactions

C. un taux d’inflation faible, un taux de croissance fort, un taux de chômage faible, un solde négatif de la balance des transactions

D. un taux d’inflation faible, un taux de croissance fort, un taux de chômage faible, un solde positif de la balance des transactions

147.  La théorie quantativiste de la monnaie montre que :
A. plus la masse monétaire augmente, plus le niveau général des prix augmente
B. plus la masse monétaire diminue, plus la vitesse de circulation de la monnaie augmente

C. plus le nombre de transactions augmente, plus la masse monétaire diminue

D. plus le niveau général des prix augmente, plus la vitesse de circulation de la monnaie augmente

148.  Cochez l’élément qui n’est pas de la monnaie :
A. les billets et pièces
B. les dépôts sur compte courant

C. les actions

D. les titres d’OPCVM

149.  Ne sont pas monnaies dans l’agrégat M1 :
A. les pièces
B. les chèques

C. les livrets A

D. les titres interbancaires de paiements

150.  La création monétaire appelée « ex nihilo » désigne :
A. les billets et pièces émis par la banque centrale
B. les chèques émis par les clients des banques

C. la monnaie créée grâce aux crédits accordés par les banques commerciales

D. la monnaie issue des activités illicites

151.  Concernant l’activité bancaire, quelle est la bonne proposition ?
A. les dons font les dépôts et les crédits
B. les crédits font emprunts

C. les dépôts font les crédits

D. les crédits font les dépôts

152.  En matière de politique monétaire, la facilité de dépôt de 24h :
A. correspond à la vente de titres par la banque centrale sur le marché monétaire
B. correspond à l’achat de titres par la banque centrale sur le marché monétaire

C. permet de couvrir les insuffisances de liquidités des banques

D. permet d’absorber les liquidités excédentaires des banques 

153.  Quelle hypothèse n’est pas une hypothèse du modèle ISLM (Hicks/Hansen) ?
A. il n’y a pas d’inflation à court terme
B. le taux d’intérêt est fixe

C. il y a sous-emploi des capacités productives

D. on raisonne en économie fermée
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154.  Que peut-on déduire du graphique ci-dessus ?
A. les agents économiques sont peu sensibles aux variations du taux d’intérêt
B. les agents économiques sont très sensibles aux variations du taux d’intérêt

C. l’investissement est peu sensible aux variations du taux d’intérêt

D. Aucune des réponses précédentes

155.  Que se passe-il lorsque l’offre de monnaie augmente ?
A. le taux d’intérêt (r) augmente
B. la demande de monnaie pour motif de spéculation (L2(r)) diminue

C. l’équilibre LM se déplace vers la droite

D. l’équilibre LM se déplace vers la gauche

156.  En matière de chômage, l’INSEE utilise la notion de :
A. « population sans emploi à la recherche d’un emploi »
B. « demandeur d’emploi en fin de mois »

C. « personne inactive à la recherche d’un emploi »

D. « personne active inemployée ne recherchant pas d’emploi »

157.  Parmi les quatre profils décrits ci-dessous quel est celui qui présente le plus de risque d’être au chômage ?
A. Julie, 22 ans, sans diplôme, résidant à Villeneuve-sur-Lot (47)
B. Sébastien, 24 ans, sans diplôme, résidant à Aniane (34)

C. Karima, 34 ans, diplômée d’un master de Tigrinya aux Langues’ O et résidant à Créteil (94)

D. Aawiya, 23 ans, sans diplôme, résidant à Paris (75)

158.  L’approche keynésienne du chômage considère que les actifs inemployés :
A. n’existent pas
B. sont des fainéants

C. le sont volontairement

D. le sont involontairement

159.  D’après le rapport dit Brundtland (1987), le développement durable c’est :
A. un processus d’élargissement de la gamme des choix accessibles à chaque être humain
B. un développement harmonieux et équilibré des activités économiques, une croissance durable et non inflationniste respectant l’environnement

C. un développement qui répond aux besoins du présent en compromettant la capacité des générations futures à satisfaire les leurs

D. un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs

160.  L’Agenda 21 est :
A. le nom donné à l’agenda de Kofi Anan, le 21e secrétaire général de l’ONU
B. l ’Agenda pour le XXIe s. élaboré au Sommet de la Terre de Rio en 1992
C. L’Agenda signé par 21 chefs d ’Etat, lors de la Conférence de Gênes en 2002
D. le nom donné au pacte en faveur du développement durable signé en 2000 entre l’ONU et 50 firmes multinationales 

Réponses
1 Dans la fonction de consommation keynésienne (C) suivante, à quoi correspond « c » ?

C = cY + C0
A. à la propension moyenne à consommer
B. à la propension marginale à consommer

C. à la consommation incompressible

D. au revenu

2 D’après Keynes, lorsque le revenu d’un agent économique croit :
A. la consommation croit, mais non d’une quantité aussi grande que l’accroissement du revenu
B. la consommation croit d’une quantité comparable à l’accroissement du revenu

C. la consommation croit d’une quantité plus grande que l’accroissement du revenu

D. la consommation reste constante

3 En étudiant statistiquement les comportements de consommation des ménages américains de 1869 à 1938, l’économiste américain Simon Kuznets montre qu’à long terme :
A. toute augmentation du revenu se traduit par une diminution équivalente de la propension moyenne à consommer
B. toute augmentation du revenu se traduit par une diminution plus que proportionnelle de la propension moyenne à consommer

C. toute augmentation du revenu se traduit par une augmentation équivalente de la consommation

D. toute augmentation du revenu se traduit par une diminution équivalente de la propension moyenne à épargner

4 L’effet cliquet (ou effet crémaillère) décrit par Thomas Brown en 1952 indique que :
A. le niveau de consommation des ménages dépend à court terme de celui de leurs groupes de référence 
B. le niveau de consommation des ménages dépend de celui des ménages de la catégorie sociale supérieure

C. le niveau de consommation des ménages dépend à court terme du revenu courant et des revenus futurs anticipés

D. le niveau de consommation des ménages dépend à court terme du revenu courant et des revenus perçus dans le passé

5 Dans la théorie du cycle de vie :
A. les individus connaissent a priori leur durée de vie et leurs revenus futurs
B. les individus ne connaissent pas a priori leur durée de vie et leurs revenus futurs

C. les individus épargnent dès leur jeunesse

D. les individus sont immortels

6 L’AER signifie :
A. l’allocation pour l’enseignement et la recherche
B. l’allocation pour l’entreprenariat régional

C. L’allocation pour l’emploi et la reconversion

D. l’allocation équivalent retraite

7 Dans la formule de calcul de la pension retraite PR = SM . T . (D/160) :
A. SM correspond au salaire moyen, T au taux de liquidation, D à la durée de cotisation au régime de base et 160 au nombre de semestres
B. SM correspond au salaire moyen, T au taux de liquidation, D à la durée de cotisation au régime de base et 160 au nombre de trimestres

C. SM correspond au salaire marginal, T au taux de liquidation, D à la durée de cotisation au régime de base et 160 au nombre de semestres

D. SM correspond au salaire marginal, T au taux de liquidation, D à la durée de cotisation au régime de base et 160 au nombre de trimestres

Patrick Devedjian fait le point sur le plan de relance en conseil des ministres, 8 avril 2009, New Press (voir le texte plus haut). 

8 En économie fermée, quel est le multiplicateur keynésien le moins efficace en terme de croissance du PIB ?
A. le multiplicateur d’exportation
B. le multiplicateur d’investissement

C. le multiplicateur des dépenses publiques

D. le multiplicateur fiscal

9 Dans le cadre théorique du multiplicateur fiscal en économie fermée, considérant que les investissements et la consommation devraient rester constants en 2009 et sachant que la propension marginale française s’établira à 0,76 cette année, quelle devrait être la variation du PIB français en 2009 ? (La variation des impôts est donnée dans le texte).
A. le PIB français devrait décroître de l’ordre de 31,67 milliards d’euros
B. le PIB français devrait décroître de l’ordre de 41,67 milliards d’euros

B. le PIB français devrait augmenter de l’ordre de 41,67 milliards d’euros

D. le PIB français devrait augmenter de 31,67 milliards d’euros

10 Le RSA mentionné dans le texte :
A. est entré en vigueur le 1er juin 2007
B. est entré en vigueur le 1er juin 2008

C. va entrer en vigueur le 1er juin 2009

D. va entrer en vigueur le 1er juin 2010

11 Les stabilisateurs automatiques dont il est question dans le texte :
A. consistent à augmenter le taux d’imposition
B. permettent une augmentation des exportations

C. permettent un retour progressif à l’équilibre budgétaire

D. entraînent un déficit budgétaire important

12 La « courbe de Laffer » indique :
A. que plus le taux d’imposition croît, plus les recettes fiscales augmentent
B. que plus le taux d’imposition décroît, plus des recettes fiscales diminuent

C. qu’il existe un taux d’imposition optimal au-delà duquel les recettes fiscales diminuent

D. que plus le taux d’imposition décroît, plus le PIB augmente

13 Selon Karl Marx, qu’est-ce qui influence la consommation des ménages ?
A. l’appartenance à un groupe de référence
B. l’âge

C. le sexe

D. l’appartenance à une classe sociale

14 La théorie de l’ « homo œconomicus » fait référence ?
A. à un agent économique altruiste
B. à l’homo erectus

C. à un agent économique mû par une rationalité imparfaite

D. à un agent économique mû par une rationalité pure et parfaite

15 Que peut-on dire de l’élasticité-prix de la demande (Ep/d) pour le bien dont la courbe de demande est représentée ci-dessous ?
A. Ep/d tend vers + ∞
B. Ep/d = 0

C. Ep/d tend vers + ∞

D. On ne peut rien dire
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16 L’« effet Veblen » désigne une élasticité-prix de la demande de biens :
A. égale à zéro
B. négative

C. positive

D. instable

17 L’élasticité-prix de la demande de biens de luxe a été étudiée par :
A. Veblen
B. Giffen

C. Hansen

D. Keynes

18 L’élasticité-prix de la demande des biens dits « substituables » :
A. varie entre ] 0 ; + ∞ [
B. est égale à zéro

C. varie entre ] –  ∞ ; 0 [

D. n’existe pas

19 L’élasticité-revenu de la demande des biens dits « supérieurs » (bien culturels par exemple) :
A. varie entre ] 1 ; + ∞ [
B. varie entre [ 0 ; 1 ]

C. varie entre ] –  ∞ ; 0 [

D. n’existe pas

20 Selon la théorie de la « filière inversée » proposée par John K. Galbraith :
A. les consommateurs ont des besoins que les entreprises cherchent à satisfaire
B. les entreprises créent des besoins chez les consommateurs afin d’écouler leurs produits

C. les firmes multinationales doivent adopter une stratégie globale

D. le « patriotisme économique » doit être généralisé dans toute la sphère de production

Données macroéconomiques pour la France en 2005 et 2006 (milliards d’euros)
	
	2006
	2007

	PIB
	1792
	1892

	Dépenses de consommation finale
	1440
	1359


Source : Insee
21 A partir du tableau ci-dessus, on peut affirmer que :

A. En 2006, la propension moyenne à épargner vaut 0,19
B. En 2006, la propension moyenne à épargner vaut 0,28

C. En 2006, la propension moyenne à épargner vaut 0,80

D. En 2006, la propension moyenne à épargner vaut 0,32

22 A partir du tableau ci-dessus, on peut affirmer que :
A. En 2007, la propension marginale à épargner vaut 0,19
B. En 2007, la propension marginale à épargner vaut 0,81

C. En 2007, la propension marginale à épargner vaut 1,81

D. En 2007, la propension marginale à épargner vaut 0,10

23 A partir du tableau ci-dessus, on peut affirmer que :
A. En 2007, les dépenses de consommation finale ont augmenté de 5,625 %
B. En 2007, les dépenses de consommation finale ont baissé de 5,625 %

C. En 2007, les dépenses de consommation finale ont augmenté de 5,96 %

D. En 2007, les dépenses de consommation finale ont baissé de 5,96 %

24 Quels sont les trois motifs qui poussent les agents économiques à épargner selon Keynes ?
A. motif de transaction, motif de précaution, motif de spoliation
B. motif de précaution, motif de rétention, motif de spéculation

C. motif de spéculation, motif de transaction, motif de précaution

D. motif de filiation, motif de précaution, motif de standardisation

25 Le taux d’épargne des ménages correspond :
A. à la partie du revenu qui permet de financer les investissements en logement
B. au rapport entre l’épargne brute et le revenu disponible brut

C. au rapport entre la FBCF des ménages et le revenu disponible brut

D. au taux de liquidation de la pension de retraite divisé par 160

26 Les quatre objectifs prioritaires de politique économique retenu dans le « carré magique » de Kaldor sont :
A. un taux d’inflation fort, un taux de croissance fort, un taux de chômage faible, un solde positif de la balance des transactions
B. un taux d’inflation faible, un taux de croissance faible, un taux de chômage fort, un solde de la balance des transactions

C. un taux d’inflation faible, un taux de croissance fort, un taux de chômage faible, un solde négatif de la balance des transactions

D. un taux d’inflation faible, un taux de croissance fort, un taux de chômage faible, un solde positif de la balance des transactions

27 La théorie quantativiste de la monnaie montre que :
A. plus la masse monétaire augmente, plus le niveau général des prix augmente
B. plus la masse monétaire diminue, plus la vitesse de circulation de la monnaie augmente

C. plus le nombre de transactions augmente, plus la masse monétaire diminue

D. plus le niveau général des prix augmente, plus la vitesse de circulation de la monnaie augmente

28 Cochez l’élément qui n’est pas de la monnaie :
A. les billets et pièces
B. les dépôts sur compte courant

C. les actions

D. les titres d’OPCVM

29 Ne sont pas monnaies dans l’agrégat M1 :
A. les pièces
B. les chèques

C. les livrets A

D. les titres interbancaires de paiements

30 La création monétaire appelée « ex nihilo » désigne :
A. les billets et pièces émis par la banque centrale
B. les chèques émis par les clients des banques

C. la monnaie créée grâce aux crédits accordés par les banques commerciales

D. la monnaie issue des activités illicites

31 Concernant l’activité bancaire, quelle est la bonne proposition ?
A. les dons font les dépôts et les crédits
B. les crédits font emprunts

C. les dépôts font les crédits

D. les crédits font les dépôts

32 En matière de politique monétaire, la facilité de dépôt de 24h :
A. correspond à la vente de titres par la banque centrale sur le marché monétaire
B. correspond à l’achat de titres par la banque centrale sur le marché monétaire

C. permet de couvrir les insuffisances de liquidités des banques

D. permet d’absorber les liquidités excédentaires des banques 

33 Quelle hypothèse n’est pas une hypothèse du modèle ISLM (Hicks/Hansen) ?
A. il n’y a pas d’inflation à court terme
B. le taux d’intérêt est fixe

C. il y a sous-emploi des capacités productives

D. on raisonne en économie fermée
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34 Que peut-on déduire du graphique ci-dessus ?
A. les agents économiques sont peu sensibles aux variations du taux d’intérêt
B. les agents économiques sont très sensibles aux variations du taux d’intérêt

C. l’investissement est peu sensible aux variations du taux d’intérêt

D. Aucune des réponses précédentes

35 Que se passe-il lorsque l’offre de monnaie augmente ?
A. le taux d’intérêt (r) augmente
B. la demande de monnaie pour motif de spéculation (L2(r)) diminue

C. l’équilibre LM se déplace vers la droite

D. l’équilibre LM se déplace vers la gauche

36 En matière de chômage, l’INSEE utilise la notion de :
A. « population sans emploi à la recherche d’un emploi »
B. « demandeur d’emploi en fin de mois »

C. « personne inactive à la recherche d’un emploi »

D. « personne active inemployée ne recherchant pas d’emploi »

37 Parmi les quatre profils décrits ci-dessous quel est celui qui présente le plus de risque d’être au chômage ?
A. Julie, 22 ans, sans diplôme, résidant à Villeneuve-sur-Lot (47)
B. Sébastien, 24 ans, sans diplôme, résidant à Aniane (34)

C. Karima, 34 ans, diplômée d’un master de Tigrinya aux Langues’ O et résidant à Créteil (94)

D. Aawiya, 23 ans, sans diplôme, résidant à Paris (75)

38 L’approche keynésienne du chômage considère que les actifs inemployés :
A. n’existent pas
B. sont des fainéants

C. le sont volontairement

D. le sont involontairement

39 D’après le rapport dit Brundtland (1987), le développement durable c’est :
A. un processus d’élargissement de la gamme des choix accessibles à chaque être humain
B. un développement harmonieux et équilibré des activités économiques, une croissance durable et non inflationniste respectant l’environnement

C. un développement qui répond aux besoins du présent en compromettant la capacité des générations futures à satisfaire les leurs

D. un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs

40 L’Agenda 21 est :
A. le nom donné à l’agenda de Kofi Anan, le 21e secrétaire général de l’ONU
B. l ’Agenda pour le XXIe s. élaboré au Sommet de la Terre de Rio en 1992
C. L’Agenda signé par 21 chefs d ’Etat, lors de la Conférence de Gênes en 2002
D. le nom donné au pacte en faveur du développement durable signé en 2000 entre l’ONU et 50 firmes multinationales 

Bonnes vacances à tous !

Bibliographie pour poursuivre :

Sloman J., Principes d’économie, 6e édition, Pearson, Paris, 2008 (40 €)
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161. Le produit intérieur brut (PIB) est égal à ?

A. la somme des valeurs ajoutées brutes + la TVA + les droits de douanes

B. la somme des rémunérations des salariés + les excédents bruts d’exploitation + les impôts liés à la production et à l’importation
C. la somme des rémunérations des salariés + les excédents bruts d’exploitation - les impôts liés à la production et à l’importation

D. la consommation + l’investissement + la variation de stocks + les dépenses publiques + les exportations

162. Le taux d’ouverture aux exportations d’une économie correspond au ratio suivant :

A. exportations / PIB
B. PIB / exportations

C. exportations / importations
D. (exportations + importations) / (2 . PIB)

163. En France, les comptable nationaux regroupent dans la catégorie « Sociétés non financières » (SNF) :

A. les banques

B. les administrations publiques
C. les institutions sans but lucratif

D. les entreprises qui produisent des biens et des services marchands
164. En comptabilité nationale française, les frigidaires sont considérés comme :

A. des biens non durables

B. des biens semi-durables
D. des biens durables
D. des biens éternels

165. Parmi les économistes de l’école classique, lequel a formulé la « loi des débouchés » :

A. Jean-Baptiste Say

B. Adam Smith

C. David Ricardo

D. John Stuart Mill

166. La théorie de la « main invisible » développée par Adam Smith montre que :

A. les pays se spécialisent dans l’exportation des biens pour lesquels ils ont des avantages absolus

B. la recherche de l’intérêt individuel est favorable à l’intérêt général de la société
C. la monnaie est un voile lancée sur l’économie
D. toute offre créé sa propre demande

167. Le taux de marge se définit de la manière suivante :

A. (épargne + transferts nets) /  (formation brute de capital fixe + stock)

B. excédents bruts d’exploitation / Valeur ajoutée
C. formation brute de capital fixe / Valeur ajoutée
D. capacité de financement / revenu disponible

168. Le progrès technique provient principalement de :

A. la recherche
B. l’imitation

C. l’espionnage industriel
D. la réalisation d’économie d’échelle

Véronique TISON, « Woerth table sur un déficit de 2 % du PIB en 2009 en France », Reuters, 9 avril 2008.

PARIS, 9 avril (Reuters) - Le ministre du Budget Eric Woerth a déclaré mercredi tabler sur un déficit public réduit à 2% du produit intérieur brut en 2009, en tenant compte des économies déjà annoncées par le gouvernement et celles à venir. "Si nous parvenons à faire ces efforts, nous atteindrons alors un déficit public de deux points du PIB en 2009", a-t-il déclaré devant la Commission des Finances de l'Assemblée nationale. "Nous améliorerons ainsi notre déficit de 0,5 point de PIB, ce qui est conforme à nos engagements vis-à-vis de nos partenaires européens", a-t-il ajouté. "C'est aussi ce qui me paraît le juste équilibre entre ce qui est souhaitable - rééquilibrer au plus vite les comptes - et ce qui est possible sans en venir à des coupes sombres ou porter atteinte à la croissance". Le déficit public de la France a atteint 2,7% du PIB en 2007, un chiffre supérieur aux 2,4% prévus, et le gouvernement a revu son objectif pour cette année à 2,5% au lieu de 2,3%.

Devant la Commission, Eric Woerth a réaffirmé que la France devait dégager environ dix milliards d'euros d'économies par an. L'Etat, a-t-il rappelé, a annoncé vendredi dernier sept milliards d'euros d'économies à l'horizon 2011, auxquelles devrait s'ajouter un montant équivalent décidé d'ici l'été prochain, "pour arriver à un total de 13 à 15 milliards d'euros".

Il a souhaité parallèlement "identifier rapidement cinq milliards d'euros d'économies" dans le champ de la sécurité sociale, notamment sur l'assurance maladie.

"Les autres acteurs devront également faire leur part d'effort. L'amélioration du marché de l'emploi aidera notamment à réduire les dépenses de prestations chômage. Quant aux collectivités locales, selon toute vraisemblance, elles n'en resteront pas à un niveau de déficit aussi inhabituel et elles devraient elles aussi rétablir progressivement leurs comptes", a indiqué le ministre selon le texte de son discours.

"Notre stratégie est très claire : poursuivre l'assainissement structurel de nos finances publiques, fondée sur les réformes porteuses de croissance et une maîtrise sans faille des dépenses publiques", a-t-il assuré en soulignant qu'il n'y a "pas de plan de rigueur". 

169. Comment qualifieriez-vous la politique macroéconomique annoncée par le ministre français du Budget ?

A. plan de relance

B. plan de rigueur
C. plan d’ouverture

D. plan de couverture

170. En Europe, quel est le déficit budgétaire (en % du PIB) maximal autorisé par le Traité de Maastricht (et repris dans le Pacte de stabilité) ?

A. 0,5 %

B. 3 %
C.  60 %

D. pas plus de 0,5 point de PIB par rapport à la moyenne des trois meilleurs pays en la matière

171. A quoi sert la protection sociale en France ?

A. à rien

B. à corriger les écarts de revenus, à reporter certaines ressources dans le temps, à prendre en charge collectivement certains risques individuels, à mettre à la disposition de tous des biens et services publics
C. à corriger des écarts d’épargne, à reporter certaines ressources dans le temps, à prendre en charge individuellement certains risques collectifs, à mettre à disposition de tous des biens et services privés

D. à donner de l’argent à des fainéants toujours malades.

172. Les cinq régimes de la sécurité sociale française sont :

A. les régimes de l’UNEDIC, de l’URSSAF, de l’assurance maladie, des allocations familiales et de l’assurance vieillesse

B. les régimes diététiques, végétariens, hypoallergéniques, amaigrissants et relaxants.

C. les régimes spécifiques, industriels, général, non salariés et de chômage

D. les régimes spéciaux, agricoles, général, non salariés et de chômage
173. Quelle est la plus importante source de financement de la sécurité sociale française ?

A. les impôts et taxes

B. les contributions publiques

C. les cotisations
D. les autres recettes (placements financiers principalement)

174. Le gouvernement français s’apprête à faire des économies dans le domaine de l’assurance maladie. Parmi les dépenses de santé quelles sont celles qui ont le plus augmenté ces vingt dernières années en France ?

A. médicaments

B. soins ambulatoires

C. hôpital
D. consommation de soins et de biens médicaux

175. Dans le monde, quel pays a les dépenses de santé par habitant les plus élevées ?

A. la France

B. la Norvège

C. la Suisse

D. les Etats-Unis
176. Dans le cadre théorique du multiplicateur keynésien des dépenses publiques sans impôts en économie fermée, quelle devrait être la variation du PIB d’ici à 2011, sachant que la propension marginale à consommer française se situe à 0,73 et que l’investissement restera constant ? (La variation des dépenses publiques à l’horizon 2011 est donnée dans le texte).

A. le PIB français devrait décroître de l’ordre de – 48,15 à – 55,55 milliards d’euros
B. le PIB français devrait décroitre de l’ordre de – 26 à – 30 milliards d’euros

C. le PIB français devrait rester constant

D. le PIB français devrait augmenter de + 48,15 à + 55,55 milliards d’euros

177. Dans le cadre théorique du multiplicateur keynésien des dépenses publiques avec impôts en économie ouverte, quelle devrait être la variation du PIB français d’ici à 2011, sachant que les propensions marginales à consommer et à importer sont respectivement de 0,73 et 0,69, que le taux d’imposition moyen est de 25 % (t = 0,25) tandis que l’investissement et les exportations resteront constants ? (La variation des dépenses publiques à l’horizon 2011 est donnée dans le texte).

A. le PIB français devrait décroitre de l’ordre de – 9,88 à – 11,31 milliards d’euros

B. le PIB français devrait décroître de l’ordre de – 11,38 à – 13,13 milliards d’euros
C. le PIB français devrait rester constant

D. le PIB français devrait augmenter de +11,38 à + 13,13 milliards d’euros

178. Dans une optique keynésienne, les stabilisateurs automatiques :

A. consistent à augmenter le taux d’imposition

B. permettent une augmentation des exportations

C. permettent un retour à l’équilibre budgétaire
D. entraînent un déficit budgétaire important

179. Le « monopsone » correspond à la structure de marché suivante :

A. un seul acheteur confronté à un seul offreur

B. un petit nombre d’offreurs confrontés à un petit nombre d’acheteurs

C. un seul acheteur confronté à un grand nombre d’offreurs
D. un seul offreur confronté à un grand nombre d’acheteurs

180. Sur le marché financier, une « OPE » correspond à :

A. une annonce effectuée par une société ou des personnes physiques aux actionnaires d'une autre société, leur indiquant leur intention d'acquérir les titres de la société cible à un prix donné
B. une annonce effectuée par une société ou des personnes physiques aux actionnaires d’une autre société, leur indiquant leur intention d’acquérir les titres de la société cible contre d’autres titres
C. une fusion entre deux sociétés dans laquelle la société absorbante subsiste, la société absorbée étant dissoute
D. une opération par laquelle une ou plusieurs sociétés se réunissent pour n’en former plus qu’une seule
181. La nouvelle stratégie d’internationalisation des firmes décrite par John Dunning et Wladimir Andreff s’appelle :

A. stratégie « primaire »

B. stratégie de « rationalisation de la production »

C. stratégie « globale »
D. stratégie d’acquisition d’actifs

182. Lequel de ces revenus n’est pas un « revenu de la propriété » :
A. salaire
B. loyer

C. dividende

D. intérêt

183. En France, le « salaire minimum » est appelé :
A. SMIC

B. SMIG

C. SMAC

D. TAG

184. Trouver l’intrus. En France, le salaire minimum varie grâce :

A. à l’indexation automatique sur le niveau des prix

B. à l’indexation automatique sur la hausse du taux de salaire horaire moyen ouvrier

C. à l’indexation automatique sur la hausse du taux d’investissement 

D. aux « coups de pouce » accordés par le gouvernement

185. D’après l’INSEE, quelles sont les professions dont les salaires sont les moins élevés en France :

A. techniciens, ouvriers, secrétaires

B. médecins, ingénieurs, enseignants

C. employés de maison, employés et agents de maîtrise de l’hôtellerie, assistantes maternelles 

D. militaires, policiers, coiffeurs
186. En matière d’indemnisation chômage en France, combien de temps faut-il avoir travaillé pour avoir le droit de recevoir l’Aide au Retour à l’Emploi ?

A. 3 mois

B. 6 mois
C. 12 mois

D. 24 mois

187. Actuellement en France, la pension de retraite se calcule de la manière suivante :
A. (salaire moyen) x (taux de liquidation) x (durée de cotisation / nombre de trimestres requis)
B. (salaire médian) x (taux de liquidation) x (durée de cotisation / nombre de trimestres requis)

C. (salaire moyen) x (taux d’épargne) x (durée de cotisation / nombre de trimestres requis)

D. (salaire moyen) x (taux de liquidation) x (durée de cotisation / nombre d’emplois occupés)

Répartition de la population totale par groupes d’âge (1997 et 2007)

	Année
	Total
	moins de 20 ans
	60 ans ou plus

	1997
	59 726 386
	15 638 661
	12 008 204

	2007
	63 392 140
	15 836 109
	13 365 792


Champ : France entière (France métropolitaine + DOM)
Source : Insee http://www.insee.fr/fr/ffc/pop_age3.htm, consultation du 01/05/2008.
188.  En 2007, le ratio de dépendance vieillesse est égal à :
A. 77 %

B. 39 %
C. 28 %

D. 21 %

189.  Entre 1997 et 2007, le nombre de personnes âgées de 20 à 59 ans :

A. a augmenté

B. est resté constant

C. a diminué
D. le tableau ne permet pas de répondre à cette question

190.  Entre 1997 et 2007, la part (en % du total) des moins de 20 ans :

A. a augmenté

B. est restée constante

C. a diminué
D. le tableau ne permet pas de répondre à cette question

191.  Dans le cadre du calcul du quotient familial, de combien de parts dispose un couple marié ayant deux enfants de moins de 18 ans ? 
A. 2 parts

B. 3 parts
C. 4 parts

D. 5 parts

192.  Le RMI a été créé en
A. 1908

B. 1948

C. 1988

D. 2088

193. Selon Karl Marx, les attitudes de consommation des individus dépendent :
A. de leur revenu courant

B. de leur revenu permanent

C. de leur appartenance à un groupe donné
D. de leur appartenance à une classe sociale donnée
194.  Le sociologue Thorstein Veblen est le premier à avoir montré que l’élasticité-prix de la demande des biens de luxe est :
A. positive
B. égale à zéro

C. négative

D. instable

195.  La théorie de la « filière inversée » développée par John K. Galbraith montre que :
A. le consommateur est le « roi » du marché

B. le consommateur n’est pas le « roi » du marché
C. les firmes ont intérêt à se concentrer de manière conglomérale

D. le « patriotisme économique » est un concept dépassé

196.  D’après John M. Keynes, la propension moyenne à consommer :

A. augmente lorsque le revenu augmente

B. reste constante lorsque le revenu augmente

C. décroît lorsque le revenu augmente
D. est toujours égale à 1

197.  Dans la fonction de consommation keynésienne suivante, à quoi correspond « C0 » ?

C = cY + C0
A. à la propension moyenne à consommer

B. à la propension marginale à consommer

C. à la consommation incompressible
D. au revenu

198.  Simon Kuznets montre qu’à long terme, la propension moyenne à consommer est :
A. croissante

B. constante

C. décroissante

D. égale à 1
199.  Trouvez la fausse réponse. Dans le modèle IS-LM
A. il y a de l’inflation à court terme

B. il n’y a pas d’inflation à court terme

C. il y par hypothèse du chômage

D. il y a par hypothèse sous-emploi des capacités de production

200.  En matière de politique monétaire, les « réserves obligatoires » sont :
A. des prêts marginaux à 24h de la banque centrale aux banques commerciales

B. des dépôts obligatoires faiblement rémunérés constitués par les banques commerciales auprès de la banque centrale de leur pays
C. des titres (en général des bons du Trésor) achetés par la banque centrale sur le marché monétaire
D. des réserves de change détenues par la banque centrale
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Véronique TISON, « Woerth table sur un déficit de 2 % du PIB en 2009 en France », Reuters, 9 avril 2008.

PARIS, 9 avril (Reuters) - Le ministre du Budget Eric Woerth a déclaré mercredi tabler sur un déficit public réduit à 2% du produit intérieur brut en 2009, en tenant compte des économies déjà annoncées par le gouvernement et celles à venir. "Si nous parvenons à faire ces efforts, nous atteindrons alors un déficit public de deux points du PIB en 2009", a-t-il déclaré devant la Commission des Finances de l'Assemblée nationale. "Nous améliorerons ainsi notre déficit de 0,5 point de PIB, ce qui est conforme à nos engagements vis-à-vis de nos partenaires européens", a-t-il ajouté. "C'est aussi ce qui me paraît le juste équilibre entre ce qui est souhaitable - rééquilibrer au plus vite les comptes - et ce qui est possible sans en venir à des coupes sombres ou porter atteinte à la croissance". Le déficit public de la France a atteint 2,7% du PIB en 2007, un chiffre supérieur aux 2,4% prévus, et le gouvernement a revu son objectif pour cette année à 2,5% au lieu de 2,3%.

Devant la Commission, Eric Woerth a réaffirmé que la France devait dégager environ dix milliards d'euros d'économies par an. L'Etat, a-t-il rappelé, a annoncé vendredi dernier sept milliards d'euros d'économies à l'horizon 2011, auxquelles devrait s'ajouter un montant équivalent décidé d'ici l'été prochain, "pour arriver à un total de 13 à 15 milliards d'euros".

Il a souhaité parallèlement "identifier rapidement cinq milliards d'euros d'économies" dans le champ de la sécurité sociale, notamment sur l'assurance maladie.

"Les autres acteurs devront également faire leur part d'effort. L'amélioration du marché de l'emploi aidera notamment à réduire les dépenses de prestations chômage. Quant aux collectivités locales, selon toute vraisemblance, elles n'en resteront pas à un niveau de déficit aussi inhabituel et elles devraient elles aussi rétablir progressivement leurs comptes", a indiqué le ministre selon le texte de son discours.

"Notre stratégie est très claire : poursuivre l'assainissement structurel de nos finances publiques, fondée sur les réformes porteuses de croissance et une maîtrise sans faille des dépenses publiques", a-t-il assuré en soulignant qu'il n'y a "pas de plan de rigueur". 

201. Comment qualifieriez-vous la politique macroéconomique annoncée par le ministre français du Budget ?

A. plan de relance

B. plan de rigueur
C. plan d’ouverture

D. plan de couverture

202. En Europe, quel est le déficit budgétaire (en % du PIB) maximal autorisé par le Traité de Maastricht (et repris dans le Pacte de stabilité) ?

A. 0,5 %

B. 3 %
C.  60 %

D. pas plus de 0,5 point de PIB par rapport à la moyenne des trois meilleurs pays en la matière

203. A quoi sert la protection sociale en France ?

A. à rien

B. à corriger les écarts de revenus, à reporter certaines ressources dans le temps, à prendre en charge collectivement certains risques individuels, à mettre à la disposition de tous des biens et services publics
C. à corriger des écarts d’épargne, à reporter certaines ressources dans le temps, à prendre en charge individuellement certains risques collectifs, à mettre à disposition de tous des biens et services privés

D. à donner de l’argent à des fainéants toujours malades.

204. Les cinq régimes de la sécurité sociale française sont :

A. les régimes de l’UNEDIC, de l’URSSAF, de l’assurance maladie, des allocations familiales et de l’assurance vieillesse

B. les régimes diététiques, végétariens, hypoallergéniques, amaigrissants et relaxants.

C. les régimes spécifiques, industriels, général, non salariés et de chômage

D. les régimes spéciaux, agricoles, général, non salariés et de chômage
205. Quelle est la plus importante source de financement de la sécurité sociale française ?

A. les impôts et taxes

B. les contributions publiques

C. les cotisations
D. les autres recettes (placements financiers principalement)

206. Le gouvernement français s’apprête à faire des économies dans le domaine de l’assurance maladie. Parmi les dépenses de santé quelles sont celles qui ont le plus augmenté ces vingt dernières années en France ?

A. médicaments

B. soins ambulatoires

C. hôpital
D. consommation de soins et de biens médicaux

207. Dans le monde, quel pays a les dépenses de santé par habitant les plus élevées ?

A. la France

B. la Norvège

C. la Suisse

D. les Etats-Unis
208. Dans le cadre théorique du multiplicateur keynésien des dépenses publiques sans impôts en économie fermée, quelle devrait être la variation du PIB d’ici à 2011, sachant que la propension marginale à consommer française se situe à 0,73 et que l’investissement restera constant ? (La variation des dépenses publiques à l’horizon 2011 est donnée dans le texte).

A. le PIB français devrait décroître de l’ordre de – 48,15 à – 55,55 milliards d’euros
B. le PIB français devrait décroître de l’ordre de – 26 à – 30 milliards d’euros

C. le PIB français devrait rester constant

D. le PIB français devrait augmenter de + 48,15 à + 55,55 milliards d’euros

209. Dans le cadre théorique du multiplicateur keynésien des dépenses publiques avec impôts en économie ouverte, quelle devrait être la variation du PIB français d’ici à 2011, sachant que les propensions marginales à consommer et à importer sont respectivement de 0,73 et 0,69, que le taux d’imposition moyen est de 25 % (t = 0,25) tandis que l’investissement et les exportations resteront constants ? (La variation des dépenses publiques à l’horizon 2011 est donnée dans le texte).

A. le PIB français devrait décroître de l’ordre de – 9,88 à – 11,31 milliards d’euros

B. le PIB français devrait décroître de l’ordre de – 11,38 à – 13,13 milliards d’euros
C. le PIB français devrait rester constant

D. le PIB français devrait augmenter de +11,38 à + 13,13 milliards d’euros

210. Dans une optique keynésienne, les stabilisateurs automatiques :

A. consistent à augmenter le taux d’imposition

B. permettent une augmentation des exportations

C. permettent un retour à l’équilibre budgétaire
D. entraînent un déficit budgétaire important

Andrew HAY & Nicolas DELAME, « Le gouvernement espagnol approuve un plan de relance de 10 milliards d’euros », Reuters, 18 avril 2008.

MADRID, 18 avril (Reuters) - Le gouvernement socialiste espagnol a approuvé vendredi un plan de relance de l'économie d'un montant de 10 milliards d'euros pour contrebalancer les effets du ralentissement du secteur immobilier et la crise des crédits.

Ce plan inclut six milliards d'euros de réductions d'impôts destinées à stimuler l'économie et quatre milliards de dépenses publiques censées fournir des liquidités aux entreprises et aux ménages les plus touchés par la crise.

Les économistes prévoient que la croissance économique espagnole s'oriente à la baisse dans une fourchette comprise entre 1,8% et 2,7% en 2008, et qu'elle chute davantage encore en 2009, dans un contexte marqué par une division par deux de l'activité du secteur de la construction résidentielle et des octrois de crédit au secteur privé.

Lors d'une conférence de presse, le secrétaire à l'Economie David Vegara a jugé "raisonnables" les estimations d'analystes selon lesquelles ce plan de relance pourrait permettre d'augmenter la croissance de 0,2 à 0,3 point en 2008 et d'un demi-point sur l'ensemble de sa durée. La Banque d'Espagne et certains groupes ont fait part de leur inquiétude quant à l'efficacité de ce plan, affirmant qu'il alimenterait l'inflation espagnole, qui a atteint le mois dernier 4,5% annuels, à moins qu'il ne soit accompagné d'une réduction des dépenses publiques.

Le plan du gouvernement Zapatero prévoit que les salariés espagnols, les retraités et les travailleurs indépendants reçoivent un crédit d'impôt de 400 euros au second semestre de cette année.

Le Trésor et l'établissement de crédit public ICO fourniront deux milliards d'euros supplémentaires sous la forme de prêts garantis aux petites et moyennes entreprises et deux autres milliards d'euros de garanties de prêts immobiliers destinés à l'achat de biens immobiliers bénéficiant d'aides publiques.

Parmi les mesures approuvées figurent aussi, entre autres, des exonérations fiscales pour les travaux de rénovation des logements, la suppression des droits de succession et la possibilité d'une prolongation pendant deux ans des emprunts immobiliers.

L'Etat consacrera aussi 201 millions d'euros au recrutement de 1.500 personnes censées aider les chômeurs à retrouver un emploi et au financement d'une indemnité de 350 euros versée aux demandeurs d'emploi les plus défavorisés. 

211.  Comment qualifieriez-vous la politique macroéconomique annoncée par le gouvernement espagnol ?

A. plan de relance
B. plan de rigueur

C. plan d’ouverture

D. plan de couverture

212.  Que craint la Banque centrale espagnole ?

A. une hausse du taux d’épargne

B. une hausse des investissements

C. une hausse des exportations

D. une hausse de l’indice général des prix
213.  La crise du « crédit » évoqué en début de texte fait référence à :

A. à la crise du « subprice »

B. à la crise du « subconsicent »

C. à la crise du « subprime »
D. à la crise du « submarine ».

214.  Quels sont les trois pays de l’OCDE dans lesquels les prélèvements obligatoires sont les plus bas :

A. Irlande, Etats-Unis, Japon
B. Espagne, Etats-Unis, Grèce

C. Espagne, Danemark, Belgique.

D. Italie, Pays-Bas, Japon

215. Les « demandeurs d’emploi » sont :
A. des inactifs

B. des actifs inemployés
C. des employés inactifs

D. des actifs employés

216. Statistiquement, le seuil de pauvreté correspond ?

A. à 75 % du revenu médian

B. à 50 % du revenu médian
C. à 25 % du revenu médian

D. à 3 % du revenu médian

217.  En économie fermée, quel est le multiplicateur keynésien le moins efficace en terme de croissance du PIB ?

A. le multiplicateur d’exportation

B. le multiplicateur d’investissement

C. le multiplicateur des dépenses publiques

D. le multiplicateur fiscal
218.  En économie fermée, quelle devrait être la variation du PIB espagnol d’ici à 2009, sachant que la propension marginale à consommer espagnole se situe à 0,8, que l’investissement reste constant tandis que les dépenses publiques augmentent de 4 milliards d’euros et les impôts se réduisent de 6 milliards ?

A. le PIB espagnol devrait croître de l’ordre de + 50 milliards d’euros

B. le PIB espagnol devrait croître de l’ordre de + 44 milliards d’euros
C. le PIB espagnol devrait croître de l’ordre de + 30 milliards d’euros

D. le PIB espagnol devrait croître de l’ordre de + 24 milliards d’euros

219. Le « monopsone » correspond à la structure de marché suivante :

A. un seul acheteur confronté à un seul offreur

B. un petit nombre d’offreurs confrontés à un petit nombre d’acheteurs

C. un seul acheteur confronté à un grand nombre d’offreurs
D. un seul offreur confronté à un grand nombre d’acheteurs

220. Sur le marché financier, une « OPE » correspond à :

A. une annonce effectuée par une société ou des personnes physiques aux actionnaires d'une autre société, leur indiquant leur intention d'acquérir les titres de la société cible à un prix donné
B. une annonce effectuée par une société ou des personnes physiques aux actionnaires d’une autre société, leur indiquant leur intention d’acquérir les titres de la société cible contre d’autres titres
C. une fusion entre deux sociétés dans laquelle la société absorbante subsiste, la société absorbée étant dissoute
D. une opération par laquelle une ou plusieurs sociétés se réunissent pour n’en former plus qu’une seule
221. La nouvelle stratégie d’internationalisation des firmes décrite par John Dunning et Wladimir Andreff s’appelle :

A. stratégie « primaire »

B. stratégie de « rationalisation de la production »

C. stratégie « globale »
D. stratégie d’acquisition d’actifs

222. Lequel de ces revenus n’est pas un « revenu de la propriété » :
A. salaire
B. loyer

C. dividende

D. intérêt

223. En France, le « salaire minimum » est appelé :
A. SMIC

B. SMIG

C. SMAC

D. TAG

224. Trouver l’intrus. En France, le salaire minimum varie grâce :

A. à l’indexation automatique sur le niveau des prix

B. à l’indexation automatique sur la hausse du taux de salaire horaire moyen ouvrier

C. à l’indexation automatique sur la hausse du taux d’investissement 

D. aux « coups de pouce » accordés par le gouvernement

225. D’après l’INSEE, quelles sont les professions dont les salaires sont les moins élevés en France :

A. techniciens, ouvriers, secrétaires

B. médecins, ingénieurs, enseignants

C. employés de maison, employés et agents de maîtrise de l’hôtellerie, assistantes maternelles 

D. militaires, policiers, coiffeurs
226. En matière d’indemnisation chômage en France, combien de temps faut-il avoir travaillé pour avoir le droit de recevoir l’Aide au Retour à l’Emploi ?

A. 3 mois

B. 6 mois
C. 12 mois

D. 24 mois

227. Actuellement en France, la pension de retraite se calcule de la manière suivante :
A. (salaire moyen) x (taux de liquidation) x (durée de cotisation / nombre de trimestres requis)
B. (salaire médian) x (taux de liquidation) x (durée de cotisation / nombre de trimestres requis)

C. (salaire moyen) x (taux d’épargne) x (durée de cotisation / nombre de trimestres requis)

D. (salaire moyen) x (taux de liquidation) x (durée de cotisation / nombre d’emplois occupés)

Répartition de la population totale par groupes d’âge (1997 et 2007)

	Année
	Total
	moins de 20 ans
	60 ans ou plus

	1997
	59 726 386
	15 638 661
	12 008 204

	2007
	63 392 140
	15 836 109
	13 365 792


Champ : France entière (France métropolitaine + DOM)
Source : Insee http://www.insee.fr/fr/ffc/pop_age3.htm, consultation du 01/05/2008.
228.  En 2007, le ratio de dépendance vieillesse est égal à :
A. 77 %

B. 39 %
C. 28 %

D. 21 %

229.  Entre 1997 et 2007, le nombre de personnes âgées de 20 à 59 ans :

A. a augmenté

B. est resté constant

C. a diminué
D. le tableau ne permet pas de répondre à cette question

230.  Entre 1997 et 2007, la part (en % du total) des moins de 20 ans :

A. a augmenté

B. est restée constante

C. a diminué
D. le tableau ne permet pas de répondre à cette question

231.  Dans le cadre du calcul du quotient familial, de combien de parts dispose un couple marié ayant deux enfants de moins de 18 ans ? 
A. 2 parts

B. 3 parts
C. 4 parts

D. 5 parts

232.  Le RMI a été créé en
A. 1908

B. 1948

C. 1988

D. 2088

233. Selon Karl Marx, les attitudes de consommation des individus dépendent :
A. de leur revenu courant

B. de leur revenu permanent

C. de leur appartenance à un groupe donné
D. de leur appartenance à une classe sociale donnée
234.  Le sociologue Thorstein Veblen est le premier à avoir montré que l’élasticité-prix de la demande des biens de luxe est :
A. positive
B. égale à zéro

C. négative

D. instable

235.  La théorie de la « filière inversée » développée par John K. Galbraith montre que :
A. le consommateur est le « roi » du marché

B. le consommateur n’est pas le « roi » du marché
C. les firmes ont intérêt à se concentrer de manière conglomérale

D. le « patriotisme économique » est un concept dépassé

236.  D’après John M. Keynes, la propension moyenne à consommer :

A. augmente lorsque le revenu augmente

B. reste constante lorsque le revenu augmente

C. décroît lorsque le revenu augmente
D. est toujours égale à 1

237.  Dans la fonction de consommation keynésienne suivante, à quoi correspond « C0 » ?

C = cY + C0
A. à la propension moyenne à consommer

B. à la propension marginale à consommer

C. à la consommation incompressible
D. au revenu

238.  Simon Kuznets montre qu’à long terme, la propension moyenne à consommer est :
A. croissante

B. constante

C. décroissante

D. égale à 1
239.  Trouvez la fausse réponse. Dans le modèle IS-LM
A. il y a de l’inflation à court terme

B. il n’y a pas d’inflation à court terme

C. il y par hypothèse du chômage

D. il y a par hypothèse sous-emploi des capacités de production

240.  En matière de politique monétaire, les « réserves obligatoires » sont :
A. des prêts marginaux à 24h de la banque centrale permettant de couvrir les insuffisances de liquidités des banques commerciales

B. des dépôts obligatoires faiblement rémunérés constitués par les banques commerciales auprès de la banque centrale de leur pays
C. des titres (en général des bons du Trésor) achetés par la banque centrale sur le marché monétaire
D. des réserves de change détenues par la banque centrale
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241. Le « monopsone » correspond à la structure de marché suivante :

A. un seul acheteur confronté à un seul offreur

B. un petit nombre d’offreurs confrontés à un petit nombre d’acheteurs

C. un seul acheteur confronté à un grand nombre d’offreurs
D. un seul offreur confronté à un grand nombre d’acheteurs

242. Sur le marché financier, une « OPE » correspond à :

A. une annonce effectuée par une société ou des personnes physiques aux actionnaires d'une autre société, leur indiquant leur intention d'acquérir les titres de la société cible à un prix donné
B. une annonce effectuée par une société ou des personnes physiques aux actionnaires d’une autre société, leur indiquant leur intention d’acquérir les titres de la société cible contre d’autres titres
C. une fusion entre deux sociétés dans laquelle la société absorbante subsiste, la société absorbée étant dissoute
D. une opération par laquelle une ou plusieurs sociétés se réunissent pour n’en former plus qu’une seule
243. La nouvelle stratégie d’internationalisation des firmes décrite par John Dunning et Wladimir Andreff s’appelle :

A. stratégie « primaire »

B. stratégie de « rationalisation de la production »

C. stratégie « globale »
D. stratégie d’acquisition d’actifs

244. Lequel de ces revenus n’est pas un « revenu de la propriété » :
A. salaire
B. loyer

C. dividende

D. intérêt

245. En France, le « salaire minimum » est appelé :
A. SMIC

B. SMIG

C. SMAC

D. TAG

246. Trouver l’intrus. En France, le salaire minimum varie grâce :

A. à l’indexation automatique sur le niveau des prix

B. à l’indexation automatique sur la hausse du taux de salaire horaire moyen ouvrier

C. à l’indexation automatique sur la hausse du taux d’investissement 

D. aux « coups de pouce » accordés par le gouvernement

247. D’après l’INSEE, quelles sont les professions dont les salaires sont les moins élevés en France :

A. techniciens, ouvriers, secrétaires

B. médecins, ingénieurs, enseignants

C. employés de maison, employés et agents de maîtrise de l’hôtellerie, assistantes maternelles 

D. militaires, policiers, coiffeurs
248. En matière d’indemnisation chômage en France, combien de temps faut-il avoir travaillé pour avoir le droit de recevoir l’Aide au Retour à l’Emploi ?

A. 3 mois

B. 6 mois
C. 12 mois

D. 24 mois

249. Actuellement en France, la pension de retraite se calcule de la manière suivante :
A. (salaire moyen) x (taux de liquidation) x (durée de cotisation / nombre de trimestres requis)
B. (salaire médian) x (taux de liquidation) x (durée de cotisation / nombre de trimestres requis)

C. (salaire moyen) x (taux d’épargne) x (durée de cotisation / nombre de trimestres requis)

D. (salaire moyen) x (taux de liquidation) x (durée de cotisation / nombre d’emplois occupés)

Répartition de la population totale par groupes d’âge (1997 et 2007)

	Année
	Total
	moins de 20 ans
	60 ans ou plus

	1997
	59 726 386
	15 638 661
	12 008 204

	2007
	63 392 140
	15 836 109
	13 365 792


Champ : France entière (France métropolitaine + DOM)
Source : Insee http://www.insee.fr/fr/ffc/pop_age3.htm, consultation du 01/05/2008.
250.  En 2007, le ratio de dépendance vieillesse est égal à :
A. 77 %

B. 39 %
C. 28 %

D. 21 %

251.  Entre 1997 et 2007, le nombre de personnes âgées de 20 à 59 ans :

A. a augmenté

B. est resté constant

C. a diminué
D. le tableau ne permet pas de répondre à cette question

252.  Entre 1997 et 2007, la part (en % du total) des moins de 20 ans :

A. a augmenté

B. est restée constante

C. a diminué
D. le tableau ne permet pas de répondre à cette question

253.  Dans le cadre du calcul du quotient familial, de combien de parts dispose un couple marié ayant deux enfants de moins de 18 ans ? 
A. 2 parts

B. 3 parts
C. 4 parts

D. 5 parts

254.  Le RMI a été créé en
A. 1908

B. 1948

C. 1988

D. 2088

255. Selon Karl Marx, les attitudes de consommation des individus dépendent :
A. de leur revenu courant

B. de leur revenu permanent

C. de leur appartenance à un groupe donné
D. de leur appartenance à une classe sociale donnée
256.  Le sociologue Thorstein Veblen est le premier à avoir montré que l’élasticité-prix de la demande des biens de luxe est :
A. positive
B. égale à zéro

C. négative

D. instable

257.  La théorie de la « filière inversée » développée par John K. Galbraith montre que :
A. le consommateur est le « roi » du marché

B. le consommateur n’est pas le « roi » du marché
C. les firmes ont intérêt à se concentrer de manière conglomérale

D. le « patriotisme économique » est un concept dépassé

258.  D’après John M. Keynes, la propension moyenne à consommer :

A. augmente lorsque le revenu augmente

B. reste constante lorsque le revenu augmente

C. décroît lorsque le revenu augmente
D. est toujours égale à 1

259.  Dans la fonction de consommation keynésienne suivante, à quoi correspond « C0 » ?

C = cY + C0
A. à la propension moyenne à consommer

B. à la propension marginale à consommer

C. à la consommation incompressible
D. au revenu

260.  Simon Kuznets montre qu’à long terme, la propension moyenne à consommer est :
A. croissante

B. constante

C. décroissante

D. égale à 1
261.  Trouvez la fausse réponse. Dans le modèle IS-LM
A. il y a de l’inflation à court terme

B. il n’y a pas d’inflation à court terme

C. il y par hypothèse du chômage

D. il y a par hypothèse sous-emploi des capacités de production

262.  En matière de politique monétaire, les « réserves obligatoires » sont :
A. des prêts marginaux à 24h de la banque centrale permettant de couvrir les insuffisances de liquidités des banques commerciales

B. des dépôts obligatoires faiblement rémunérés constitués par les banques commerciales auprès de la banque centrale de leur pays
C. des titres (en général des bons du Trésor) achetés par la banque centrale sur le marché monétaire
D. des réserves de change détenues par la banque centrale
Véronique TISON, « Woerth table sur un déficit de 2 % du PIB en 2009 en France », Reuters, 9 avril 2008.

PARIS, 9 avril (Reuters) - Le ministre du Budget Eric Woerth a déclaré mercredi tabler sur un déficit public réduit à 2% du produit intérieur brut en 2009, en tenant compte des économies déjà annoncées par le gouvernement et celles à venir. "Si nous parvenons à faire ces efforts, nous atteindrons alors un déficit public de deux points du PIB en 2009", a-t-il déclaré devant la Commission des Finances de l'Assemblée nationale. "Nous améliorerons ainsi notre déficit de 0,5 point de PIB, ce qui est conforme à nos engagements vis-à-vis de nos partenaires européens", a-t-il ajouté. "C'est aussi ce qui me paraît le juste équilibre entre ce qui est souhaitable - rééquilibrer au plus vite les comptes - et ce qui est possible sans en venir à des coupes sombres ou porter atteinte à la croissance". Le déficit public de la France a atteint 2,7% du PIB en 2007, un chiffre supérieur aux 2,4% prévus, et le gouvernement a revu son objectif pour cette année à 2,5% au lieu de 2,3%.

Devant la Commission, Eric Woerth a réaffirmé que la France devait dégager environ dix milliards d'euros d'économies par an. L'Etat, a-t-il rappelé, a annoncé vendredi dernier sept milliards d'euros d'économies à l'horizon 2011, auxquelles devrait s'ajouter un montant équivalent décidé d'ici l'été prochain, "pour arriver à un total de 13 à 15 milliards d'euros".

Il a souhaité parallèlement "identifier rapidement cinq milliards d'euros d'économies" dans le champ de la sécurité sociale, notamment sur l'assurance maladie.

"Les autres acteurs devront également faire leur part d'effort. L'amélioration du marché de l'emploi aidera notamment à réduire les dépenses de prestations chômage. Quant aux collectivités locales, selon toute vraisemblance, elles n'en resteront pas à un niveau de déficit aussi inhabituel et elles devraient elles aussi rétablir progressivement leurs comptes", a indiqué le ministre selon le texte de son discours.

"Notre stratégie est très claire : poursuivre l'assainissement structurel de nos finances publiques, fondée sur les réformes porteuses de croissance et une maîtrise sans faille des dépenses publiques", a-t-il assuré en soulignant qu'il n'y a "pas de plan de rigueur". 

263. Comment qualifieriez-vous la politique macroéconomique annoncée par le ministre français du Budget ?

A. plan de relance

B. plan de rigueur
C. plan d’ouverture

D. plan de couverture

264. En Europe, quel est le déficit budgétaire (en % du PIB) maximal autorisé par le Traité de Maastricht (et repris dans le Pacte de stabilité) ?

A. 0,5 %

B. 3 %
C.  60 %

D. Pas plus de 0,5 point de PIB par rapport à la moyenne des trois meilleurs pays en la matière

265. A quoi sert la protection sociale en France ?

A. à rien

B. à corriger les écarts de revenus, à reporter certaines ressources dans le temps, à prendre en charge collectivement certains risques individuels, à mettre à la disposition de tous des biens et services publics
C. à corriger des écarts d’épargne, à reporter certaines ressources dans le temps, à prendre en charge individuellement certains risques collectifs, à mettre à disposition de tous des biens et services privés

D. à donner de l’argent à des fainéants toujours malades.

266. Les cinq régimes de la sécurité sociale française sont :

A. les régimes de l’UNEDIC, de l’URSSAF, de l’assurance maladie, des allocations familiales et de l’assurance vieillesse

B. les régimes diététiques, végétariens, hypoallergéniques, amaigrissants et relaxants.

C. les régimes spécifiques, industriels, général, non salariés et de chômage

D. les régimes spéciaux, agricoles, général, non salariés et de chômage
267. Quelle est la plus importante source de financement de la sécurité sociale française ?

A. les impôts et taxes

B. les contributions publiques

C. les cotisations
D. les autres recettes (placements financiers principalement)

268. Le gouvernement français s’apprête à faire des économies dans le domaine de l’assurance maladie. Parmi les dépenses de santé quelles sont celles qui ont le plus augmenté ces vingt dernières années en France ?

A. médicaments

B. soins ambulatoires

C. hôpital
D. consommation de soins et de biens médicaux

269. Dans le monde, quel pays a les dépenses de santé par habitant les plus élevées ?

A. la France

B. la Norvège

C. la Suisse

D. les Etats-Unis
270. Dans le cadre théorique du multiplicateur keynésien des dépenses publiques sans impôts en économie fermée, quelle devrait être la variation du PIB d’ici à 2011, sachant que la propension marginale à consommer française se situe à 0,73 et que l’investissement restera constant ? (La variation des dépenses publiques à l’horizon 2011 est donnée dans le texte).

A. le PIB français devrait décroître de l’ordre de – 48,15 à – 55,55 milliards d’euros
B. le PIB français devrait décroitre de l’ordre de – 26 à – 30 milliards d’euros

C. le PIB français devrait rester constant

D. le PIB français devrait augmenter de + 48,15 à + 55,55 milliards d’euros

271. Dans le cadre théorique du multiplicateur keynésien des dépenses publiques avec impôts en économie ouverte, quelle devrait être la variation du PIB français d’ici à 2011, sachant que les propensions marginales à consommer et à importer sont respectivement de 0,73 et 0,69, que le taux d’imposition moyen est de 25 % (t = 0,25) tandis que l’investissement et les exportations resteront constants ? (La variation des dépenses publiques à l’horizon 2011 est donnée dans le texte).

A. le PIB français devrait décroitre de l’ordre de – 9,88 à – 11,31 milliards d’euros

B. le PIB français devrait décroître de l’ordre de – 11,38 à – 13,13 milliards d’euros
C. le PIB français devrait rester constant

D. le PIB français devrait augmenter de +11,38 à + 13,13 milliards d’euros

272. Dans une optique keynésienne, les stabilisateurs automatiques :

A. consistent à augmenter le taux d’imposition

B. permettent une augmentation des exportations

C. permettent un retour à l’équilibre budgétaire
D. entraînent un déficit budgétaire important

Andrew HAY & Nicolas DELAME, « Le gouvernement espagnol approuve un plan de relance de 10 milliards d’euros », Reuters, 18 avril 2008.

MADRID, 18 avril (Reuters) - Le gouvernement socialiste espagnol a approuvé vendredi un plan de relance de l'économie d'un montant de 10 milliards d'euros pour contrebalancer les effets du ralentissement du secteur immobilier et la crise des crédits.

Ce plan inclut six milliards d'euros de réductions d'impôts destinées à stimuler l'économie et quatre milliards de dépenses publiques censées fournir des liquidités aux entreprises et aux ménages les plus touchés par la crise.

Les économistes prévoient que la croissance économique espagnole s'oriente à la baisse dans une fourchette comprise entre 1,8% et 2,7% en 2008, et qu'elle chute davantage encore en 2009, dans un contexte marqué par une division par deux de l'activité du secteur de la construction résidentielle et des octrois de crédit au secteur privé.

Lors d'une conférence de presse, le secrétaire à l'Economie David Vegara a jugé "raisonnables" les estimations d'analystes selon lesquelles ce plan de relance pourrait permettre d'augmenter la croissance de 0,2 à 0,3 point en 2008 et d'un demi-point sur l'ensemble de sa durée. La Banque d'Espagne et certains groupes ont fait part de leur inquiétude quant à l'efficacité de ce plan, affirmant qu'il alimenterait l'inflation espagnole, qui a atteint le mois dernier 4,5% annuels, à moins qu'il ne soit accompagné d'une réduction des dépenses publiques.

Le plan du gouvernement Zapatero prévoit que les salariés espagnols, les retraités et les travailleurs indépendants reçoivent un crédit d'impôt de 400 euros au second semestre de cette année.

Le Trésor et l'établissement de crédit public ICO fourniront deux milliards d'euros supplémentaires sous la forme de prêts garantis aux petites et moyennes entreprises et deux autres milliards d'euros de garanties de prêts immobiliers destinés à l'achat de biens immobiliers bénéficiant d'aides publiques.

Parmi les mesures approuvées figurent aussi, entre autres, des exonérations fiscales pour les travaux de rénovation des logements, la suppression des droits de succession et la possibilité d'une prolongation pendant deux ans des emprunts immobiliers.

L'Etat consacrera aussi 201 millions d'euros au recrutement de 1.500 personnes censées aider les chômeurs à retrouver un emploi et au financement d'une indemnité de 350 euros versée aux demandeurs d'emploi les plus défavorisés. 

273. Comment qualifieriez-vous la politique macroéconomique annoncée par le gouvernement espagnol ?

A. plan de relance
B. plan de rigueur

C. plan d’ouverture

D. plan de couverture

274.  Que craint la Banque centrale espagnole ?

A. une hausse du taux d’épargne

B. une hausse des investissements

C. une hausse des exportations

D. une hausse de l’indice général des prix
275.  La crise du « crédit » évoqué en début de texte fait référence à :

A. à la crise du « subprice »

B. à la crise du « subconsicent »

C. à la crise du « subprime »
D. à la crise du « submarine ».

276.  Quels sont les trois pays de l’OCDE dans lesquels les prélèvements obligatoires sont les plus bas :

A. Irlande, Etats-Unis, Japon
B. Espagne, Etats-Unis, Grèce

C. Espagne, Danemark, Belgique.

D. Italie, Pays-Bas, Japon

277. Les « demandeurs d’emploi » sont :
A. des inactifs

B. des actifs inemployés
C. des employés inactifs

D. des actifs employés

278. Statistiquement, le seuil de pauvreté correspond ?

A. à 75 % du revenu médian

B. à 50 % du revenu médian
C. à 25 % du revenu médian

D. à 3 % du revenu médian

279.  En économie fermée, quel est le multiplicateur keynésien le moins efficace en terme de croissance du PIB ?

A. le multiplicateur d’exportation

B. le multiplicateur d’investissement

C. le multiplicateur des dépenses publiques

D. le multiplicateur fiscal
280.  En économie fermée, quelle devrait être la variation du PIB espagnol d’ici à 2009, sachant que la propension marginale à consommer espagnole se situe à 0,8, que l’investissement reste constant tandis que les dépenses publiques augmentent de 4 milliards d’euros et les impôts se réduisent de 6 milliards ?

A. le PIB espagnol devrait croître de l’ordre de + 50 milliards d’euros

B. le PIB espagnol devrait croître de l’ordre de + 44 milliards d’euros
C. le PIB espagnol devrait croître de l’ordre de + 30 milliards d’euros

D. le PIB espagnol devrait croître de l’ordre de + 24 milliards d’euros

CPE102 : MACROECONOMIE

Contrôle continu du 11 mai 2007 (45 minutes)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard

TEXTE 1 

LES ECHOS
Surchauffe indienne
[ 05/02/07 ] 

Le taux de croissance de l'Inde a été l'an dernier de 9,2 %, très proche des 10,4 % de la Chine. Et sur la base des productions exprimées au taux de change assurant la parité de pouvoir d'achat, l'Inde devrait rapidement dépasser le Japon pour occuper le troisième rang dans le monde en matière de croissance après les Etats-Unis et la Chine.

L'inflation augmente très rapidement, beaucoup plus vite qu'en Chine. Près de 100 % des entreprises indiennes opèrent à pleine capacité. L'endettement progresse plus vite qu'en Chine. De plus, à la différence de la République populaire, le déficit de la balance des comptes courants est en train de se creuser. Sans oublier la bulle financière à la Bourse de New Delhi. « Si rien n'est fait, un atterrissage brutal sera inévitable. » La banque centrale indienne a été jusqu'à présent trop timide pour ralentir la demande intérieure, même si elle a resserré la vis du crédit d'un quart de point la semaine dernière.

TEXTE 2

26/03/2007 
Boom espagnol: attention, fragile, L’Expansion.com 
	


La machine espagnole s'est emballée l'an dernier. Elle a enregistré sa meilleure croissance depuis 2000 avec 3,8% de croissance, ce qui la place parmi les plus performantes d'Europe. Et l'Espagne peut aussi se targuer d'avoir de saines finances publiques qui permettent de dégager un excédent budgétaire depuis 2005 (1,1% en 2005 et 1,6% en 2006). Une exception en Europe! Quant au chômage, même s'il reste élevé, avec une forte propension de contrats précaires, il continue de baisser. Il était de 8,3% de la population active en 2006 contre 8,7% en 2005 et Madrid compte bien passer sous la barre des 8% en 2007. L'économie espagnole peut également se vanter d'avoir eu, l'an dernier, la Bourse la plus dynamique d'Europe avec un bond de 37,8%, reflet de la bonne santé des entreprises. Ainsi l'Espagne a été le troisième marché mondial pour les fusions-acquisitions en 2006, derrière les Etats-Unis et la Grande-Bretagne.
Pourtant, il existe des ombres à ce tableau magique. La croissance de l'autre côté des Pyrénées est en effet déséquilibrée donc vulnérable. Elle repose avant tout sur la forte consommation des ménages déjà très endettés. « Les Espagnols dépensent beaucoup trop » ont averti les experts de l'OCDE, qui pointent également leur niveau d'endettement record (125% du revenu disponible) alors que les salaires restent faibles. Madrid se bat également avec son déficit extérieur qui ne cesse de croître, plus de 80 milliards d'euros en 2006, soit un bond de 18% par rapport à 2005. Ainsi, l'Espagne qui fut longtemps un atelier industriel à bas coûts en Europe, est désormais concurrencée à l'Est et voit son tissu industriel se désagréger. A cela s'ajoute la forte inflation qui menace davantage encore la compétitivité des entreprises .

Texte 1

Question 1 : Le terme surchauffe correspond le mieux à quel fait décrit dans le texte sur l’économie indienne :

a) Trop de croissance;

b) Trop d’inflation;

c) Trop de chômage;

d) Les entreprises indiennes opèrent à pleine capacité.

Question 2 : La surchauffe conduit tout d’abord à ::

a) Trop de croissance;

b) Trop d’inflation;

c) Trop de chômage;

d) Trop d’endettement.

Question 3 : Que signifie « sur la base des productions exprimées (…) parité de pouvoir d'achat »

a) Que l’on corrige selon les différentiels de pouvoirs d’achat entre les pays;

b) Que l’on corrige selon les différentiels de niveaux de production entre pays;

c) Que l’on corrige selon les différentiels de niveaux de prix entre pays;

d) Que l’on corrige selon les différentiels de niveaux de pouvoir entre pays.

Question 4 : La parité de pouvoir d'achat peut se mesurer par: 

a) Les indices des prix des pays;

b) Les PIB des pays;

c) Les taux de change entre pays;

d) Le prix d’un Big Mac dans les différents pays .

Question 5 : « pour occuper le troisième rang dans le monde en matière de croissance après les Etats-Unis et la Chine », 


Le journaliste mériterait une sacrée mauvaise note car :

a) Il ne peut être le troisième pays;

b) Il faut remplacer croissance par PIB;

c) Non tout ce qu’il dit est juste;

d) Il faut remplacer croissance par PIB PPA.

Question 6 : « pour occuper le troisième rang dans le monde »


L’indien moyen, verra t-il alors son niveau de vie être le troisième mondial ?

a) Oui;

b) Oui en termes de taux de croissance;

c) Non;

d) Non car l’inégalité va augmenter dans le pays.

Question 7 : « à la différence de la République populaire, le déficit de la balance des comptes courants est en train de se creuser »
a) Cette situation est anormale;

b) Cette situation est normale pour un pays qui se développe, c’est la Chine qui est dans un situation anormale;

c) La situation de l’Inde nécessiterait une balance équilibrée pour soutenir son développement;

d) L’inde perd trop de parts de marché.

Question 8 : « à la différence de la République populaire, le déficit de la balance des comptes courants est en train de se creuser »


Trouvez l’affirmation fausse
a) La balance des capitaux indienne est donc déficitaire;

b) Les transferts d’argent des indiens travaillant à l’étranger à leur famille améliorent, toutes choses égales d’ailleurs, les comptes courants;

c) La balance commerciale indienne est dont déficitaire;

d) L’inde s’équipe en machines-outils.

Question 9 : « à la différence de la République populaire, le déficit de la balance des comptes courants est en train de se creuser »
a) Les indiens investissent donc plus qu’ils n’épargnent;

b) L’économie indienne manque de compétitivité;

c) Les indiens investissent donc moins qu’ils n’épargnent;

d) L’Inde doit revoir sa politique de change
.

Question 10 : « à la différence de la République populaire, le déficit de la balance des comptes courants est en train de se creuser »;

a) La Chine est donc plus compétitive que l’Inde;

b) La Chine épargne plus que l’Inde au regard de son investissement;

c) La Chine a une économie plus solide que l’Inde ;
d) La Chine gère mieux sa monnaie.

Question 11 : « Si rien n'est fait, un atterrissage brutal sera inévitable. »
a) Ceci signifie que la croissance freinera trop fortement;

b) Ceci signifie que l’inflation va exploser;

c) Ceci signifie une forte et longue crise ;

d) Ceci signifie que les exportations vont fléchir fortement.

Question 12 : « Si rien n'est fait, un atterrissage brutal sera inévitable. »

Il faut donc :

a) Favoriser les exportations ;

b) Freiner les crédits;

c) Diminuer le chômage;

d) Baisser les impôts.

Question 13 : La banque centrale a augmenté le taux du crédit…

a) Pour augmenter la monnaie en circulation et éviter la crise;

b) Pour relancer l’économie;

c) Pour freiner les dépenses gouvernementales;

d) Pour contracter la masse monétaire et ralentir consommation et investissement.

Question 14 : Cette politique est qualifiée de trop timide…

a) Car il faut clairement augmenter la masse monétaire ;

b) Il faut faire une nette relance budgétaire pour relancer l’économie;

c) Il faut calmer la croissance et l’inflation par une hausse de la balance courante;

d) car il faut calmer la croissance et l’inflation par une hausse des taux d’intérêt plus forte.

TEXTE 2

Question 15 : L’Espagne est : 

a)
dans une situation macroéconomique incomparable avec l’Inde ;

b) dans une situation macroéconomique comparable avec l’Inde mais avec moins d’instruments de politique économique;

c) dans une situation macroéconomique comparable avec l’Inde mais avec plus d’instruments de politique économique;

d) rien de ce qui précède.

Question 16 : le NAIRU en Espagne semble :

a)
élevé ;

b) faible;

c) normal;

d) en voie de stabilisation.

Question 17 : Les contrats précaires favorisent :

a)
une grande flexibilité de l’emploi;

b) de meilleurs salaires;

c) la baisse des salaires;

d) une plus forte rigidité de l’emploi.

Question 18 : L’arbitrage de la courbe de Phillips semble t-il se vérifier en Espagne ?

a)
non;

b)
au regard des informations du texte on ne peut trancher;

c) oui ;

d) il n’est pas question d’arbitrage dans la courbe de Phillips.

Question 19: Au fond, pourquoi l’Espagne se bat-elle avec un déficit extérieur ?

a)
Parce qu’elle n’est pas assez compétitive;

b)
Parce sa politique monétaire est laxiste;

c)
Parce qu ‘elle se désindustrialise;

d°
Parce qu’elle croit trop vite.

Question 20 : Selon vous, le déficit extérieur doit être relié…principalement…

a)
au taux de chômage qui baisse;

b)
au déséquilibre de la croissance;

c)
à la concurrence de l’Est;

d)
au taux d’endettement trop fort des ménages.

Question 21: La bourse espagnole monte…

a)
C’est une forme d’inflation;

b)
C’est uniquement la bonne santé économique du pays;

c)
Les taux d’intérêt sont hauts;

d)
il y a spéculation.

Question 22 : La surchauffe espagnole est due indirectement :


Trouvez la fausse raison

a)
à la Banque Centrale Européenne;

b)
nécessiterait des taux d’intérêt plus élevés;

c) Est la faute de l’Euro;

d) Est principalement crée par le gouvernement

QUESTIONS VARIEES

Question 23: Selon Milton Friedman, la fonction de consommation de Keynes :

a)
Est correcte;

b)
Est incorrecte car les agents consomment une part fixe de leur revenu permanent;

c)
Est incorrecte car les agents consomment une part fixe de leur revenu courant;

d)
Est correcte à condition de prendre en compte l’épargne.

Question 24: Selon Friedman:

a)
La propension à consommer est une proportion fixe du revenu courant;

b)
La propension à consommer est une proportion fixe du revenu permanent;

c)
La propension à consommer est une proportion variable du revenu permanent;

d)
La propension à consommer n’a aucun sens.

Question 25: En conséquence, pour Friedman, le multiplicateur keynésien

a)
Est peu efficace;

b)
N’existe pas ;

c)
Est encore plus efficace;

d)
Est inflationniste.

Question 26: Milton Friedman est considéré comme :

a)
Post keynésien;

b)
Cambridgien;

c)
Anti-monétariste;

d)
Monétariste.

Question 27: Les théoriciens des anticipations rationnelles :

a)
Considèrent que les agents sont myopes;

b)
Supposent que les agents ne se trompent pas dans leurs anticipations;

c)
Supposent que les agents ont des anticipations adaptatives;

d)
Considèrent que les agents sont averses au risque.

Question 28: Lequel de ces économistes n’est pas un nouveau classique :

a)
Samuelson;

b)
Lucas;

c)
Barro;

d)
Friedman.

Question 29: Pour les monétaristes, les politiques monétaires expansionnistes sont :

a)
Inflationnistes et inefficaces;

b)
Provoquent un effet d’éviction;

c)
Très efficaces;

d)
Font chuter les prix.

Question 30: Les monétaristes :

a)
Croient seulement à l’efficacité des politiques monétaires, pas budgétaires;

b)
Reprennent la théorie quantitative de la monnaie;

c)
Fondent leur approche sur la théorie de la zone monétaire optimale;

d)
Sont pour une manipulation de la monnaie au sens des taux de change.

Question 31: La courbe de Phillips provient :

a)
d’une analyse uniquement empirique;

b)
d’une analyse uniquement théorique;

c)
d’une analyse théorique validée par les faits;

d)
d’une analyse pragmatique.

Question 32: La courbe de Phillips est :

a)
Stable dans le temps;

b)
Stable sur longue période;

c)
Issue d’une erreur économétrique;

d)
Instable dans le temps.

Question 33: Le NAIRU c’est :

a)
Le taux d’inflation de long terme;

b)
Le taux de chômage conjoncturel;

c)
Le taux d’inflation qui n’accélère pas le chômage;

d)
Le taux de chômage qui n’accélère pas l’inflation.

Question 34: La règle de Taylor :

a)
Fixe le taux d’inflation optimal pour baisser le chômage;

b)
Fixe l’arbitrage entre chômage structurel et conjoncturel;

c)
Fixe les taux d’intérêts optimaux en arbitrant entre chômage et inflation;

d)
Fixe les taux d’intérèts optimaux en arbitrant entre croissance et emploi.

Question 35: En taux de change fixes et liberté de mouvement des capitaux :

a)
Les politiques monétaires sont inefficaces;

b)
Les politiques monétaires sont très efficaces;

c)
Les politiques monétaires sont très inflationnistes;

d)
Les politiques monétaires sont récéssionnistes.

Question 36: En taux de change flexibles et liberté de mouvement des capitaux :

a)
Les politiques monétaires sont inefficaces;

b)
Les politiques monétaires sont très efficaces;

c)
Les politiques monétaires sont très inflationnistes;

d)
Les politiques monétaires sont récéssionnistes.

Question 37: En taux de change flexibles et liberté de mouvement des capitaux :

a)
Les politiques budgétaires sont inefficaces;

b)
Les politiques budgétaires sont déflationnistes;

c)
Les politiques budgétaires sont encore plus efficaces qu’en économie fermée;

d)
Les politiques budgétaires sont récessionnistes.

Question 38: En taux de change fixes et liberté de mouvement des capitaux :

a)
Les politiques budgétaires sont inefficaces;

b)
Les politiques budgétaires sont efficaces;

c)
Les politiques budgétaires sont encore plus efficaces qu’en économie fermée;

d)
Les politiques budgétaires sont récessionnistes.

Question 39: Le modèle de Solow prédit :

a)
Une croissance perpétuelle;

b)
La fin de la croissance s’il n’y a pas de progrès technique;

c)
La fin de la croissance dans tous les cas;

d)
Une croissance cyclique.

Question 40: dans le modèle initial de Solow :

a)
Il n’y a pas convergence des niveaux de développement de tous les pays;

b)
Il y a divergence des niveaux de développement des pays;

c)
Il y a convergence des niveaux de développement des pays;

d)
Il y a des trappes à sous-développement.

CPE102 : MACROECONOMIE

Examen final du 11 mai 2007 (45 minutes)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard

TEXTE 2
LES ECHOS
Surchauffe indienne
[ 05/02/07 ] 

Le taux de croissance de l'Inde a été l'an dernier de 9,2 %, très proche des 10,4 % de la Chine. Et sur la base des productions exprimées au taux de change assurant la parité de pouvoir d'achat, l'Inde devrait rapidement dépasser le Japon pour occuper le troisième rang dans le monde en matière de croissance après les Etats-Unis et la Chine.
L'inflation augmente très rapidement, beaucoup plus vite qu'en Chine. Près de 100 % des entreprises indiennes opèrent à pleine capacité. L'endettement progresse plus vite qu'en Chine. De plus, à la différence de la République populaire, le déficit de la balance des comptes courants est en train de se creuser. Sans oublier la bulle financière à la Bourse de New Delhi. « Si rien n'est fait, un atterrissage brutal sera inévitable. » La banque centrale indienne a été jusqu'à présent trop timide pour ralentir la demande intérieure, même si elle a resserré la vis du crédit d'un quart de point la semaine dernière.

TEXTE 2
26/03/2007 
Boom espagnol: attention, fragile, L’Expansion.com 
	


La machine espagnole s'est emballée l'an dernier. Elle a enregistré sa meilleure croissance depuis 2000 avec 3,8% de croissance, ce qui la place parmi les plus performantes d'Europe. Et l'Espagne peut aussi se targuer d'avoir de saines finances publiques qui permettent de dégager un excédent budgétaire depuis 2005 (1,1% en 2005 et 1,6% en 2006). Une exception en Europe! Quant au chômage, même s'il reste élevé, avec une forte propension de contrats précaires, il continue de baisser. Il était de 8,3% de la population active en 2006 contre 8,7% en 2005 et Madrid compte bien passer sous la barre des 8% en 2007. L'économie espagnole peut également se vanter d'avoir eu, l'an dernier, la Bourse la plus dynamique d'Europe avec un bond de 37,8%, reflet de la bonne santé des entreprises. Ainsi l'Espagne a été le troisième marché mondial pour les fusions-acquisitions en 2006, derrière les Etats-Unis et la Grande-Bretagne.
Pourtant, il existe des ombres à ce tableau magique. La croissance de l'autre côté des Pyrénées est en effet déséquilibrée donc vulnérable. Elle repose avant tout sur la forte consommation des ménages déjà très endettés. « Les Espagnols dépensent beaucoup trop » ont averti les experts de l'OCDE, qui pointent également leur niveau d'endettement record (125% du revenu disponible) alors que les salaires restent faibles. Madrid se bat également avec son déficit extérieur qui ne cesse de croître, plus de 80 milliards d'euros en 2006, soit un bond de 18% par rapport à 2005. Ainsi, l'Espagne qui fut longtemps un atelier industriel à bas coûts en Europe, est désormais concurrencée à l'Est et voit son tissu industriel se désagréger. A cela s'ajoute la forte inflation qui menace davantage encore la compétitivité des entreprises.
Texte 1

Question 1 : Le taux de croissance est celui:

e) De la consommation;

f) Du niveau de vie par habitant;

g) De la somme des valeurs ajoutées de l’Inde;

h) De la production indienne.

Question 2 : L’inflation:

a) C’est l’augmentation du PIB;

b) C’est la hausse des dépenses des ménages;

c) C’est la hausse des impôts;

d) C’est la hausse des prix.

Question 3 : Le terme surchauffe correspond le mieux à quel fait décrit dans le texte sur l’économie indienne :

a) Trop de croissance;

b) Trop d’inflation;

c) Trop de chômage;

d)
Les entreprises indiennes opèrent à pleine capacité.

Question 4 : La surchauffe conduit tout d’abord à ::

e) Trop de croissance;

f) Trop d’inflation;

g) Trop de chômage;

h) Trop d’endettement.

Question 5 : Que signifie « sur la base des productions exprimées (…) parité de pouvoir d'achat »

e) Que l’on corrige selon les différentiels de pouvoirs d’achat entre les pays;

f) Que l’on corrige selon les différentiels de niveaux de production entre pays;

g) Que l’on corrige selon les différentiels de niveaux de prix entre pays;

h) Que l’on corrige selon les différentiels de niveaux de pouvoir entre pays.

Question 6 : La parité de pouvoir d'achat peut se mesurer par: 

e) Les indices des prix des pays;

f) Les PIB des pays;

g) Les taux de change entre pays;

h) Le prix d’un Big Mac dans les différents pays .

Question 7 : « pour occuper le troisième rang dans le monde en matière de croissance après les Etats-Unis et la Chine », 


Le journaliste mériterait une sacrée mauvaise note car :

e) Il ne peut être le troisième pays;

f) Il faut remplacer croissance par PIB;

g) Non tout ce qu’il dit est juste;

h) Il faut remplacer croissance par PIB PPA.

Question 8 : « pour occuper le troisième rang dans le monde »


L’indien moyen, verra t-il alors son niveau de vie être le troisième mondial ?

e) Oui;

f) Oui en termes de taux de croissance;

g) Non;

h) Non car l’inégalité va augmenter dans le pays.

Question 9 : « à la différence de la République populaire, le déficit de la balance des comptes courants est en train de se creuser »
e) Cette situation est anormale;

f) Cette situation est normale pour un pays qui se développe, c’est la Chine qui est dans un situation anormale;

g) La situation de l’Inde nécessiterait une balance équilibrée pour soutenir son développement;

h) L’inde perd trop de parts de marché.

Question 10 : « à la différence de la République populaire, le déficit de la balance des comptes courants est en train de se creuser »


Trouvez l’affirmation fausse
e) La balance des capitaux indienne est donc déficitaire;

f) Les transferts d’argent des indiens travaillant à l’étranger à leur famille améliorent, toutes choses égales d’ailleurs, les comptes courants;

g) La balance commerciale indienne est dont déficitaire;

h) L’inde s’équipe en machines-outils.

Question 11 : « à la différence de la République populaire, le déficit de la balance des comptes courants est en train de se creuser »
e) Les indiens investissent donc plus qu’ils n’épargnent;

f) L’économie indienne manque de compétitivité;

g) Les indiens investissent donc moins qu’ils n’épargnent;

h) L’Inde doit revoir sa politique de change
Question 12 : « à la différence de la République populaire, le déficit de la balance des comptes courants est en train de se creuser »;

e) La Chine est donc plus compétitive que l’Inde;

f) La Chine épargne plus que l’Inde au regard de son investissement;

g) La Chine a une économie plus solide que l’Inde ;
h) La Chine gère mieux sa monnaie.

Question 13 : « Si rien n'est fait, un atterrissage brutal sera inévitable. »
e) Ceci signifie que la croissance freinera trop fortement;

f) Ceci signifie que l’inflation va exploser;

g) Ceci signifie une forte et longue crise ;

h) Ceci signifie que les exportations vont fléchir fortement.

Question 14 : « Si rien n'est fait, un atterrissage brutal sera inévitable. »

Il faut donc :

e) Favoriser les exportations ;

f) Freiner les crédits;

g) Diminuer le chômage;

h) Baisser les impôts.

Question 15 : La banque centrale a augmenté le taux du crédit…

e) Pour augmenter la monnaie en circulation et éviter la crise;

f) Pour relancer l’économie;

g) Pour freiner les dépenses gouvernementales;

h) Pour contracter la masse monétaire et ralentir consommation et investissement.

Question 16 : Cette politique est qualifiée de trop timide…

e) Car il faut clairement augmenter la masse monétaire ;

f) Il faut faire une nette relance budgétaire pour relancer l’économie;

g) Il faut calmer la croissance et l’inflation par une hausse de la balance courante;

h) car il faut calmer la croissance et l’inflation par une hausse des taux d’intérêt plus forte.

Question 17 : Trouvez la réponse fausse :

Pour ralentir une demande intérieure on peut

a) augmenter les impôts;

b) augmenter les taux de refinancement de la banque centrale;

c) freiner les dépenses du gouvernement ;

d) augmenter l’investissement des entreprises.

Question 18 : Trouvez la réponse fausse :

L’agrégat suivant compose la demande intérieure :

a) la formation brute de capital fixe;

b) l’épargne;

c) les dépenses du gouvernement;

d) la consommation des ménages.

Question 19 : Trouvez la réponse fausse :

Dans ISLM, 

a) Il n’y a pas d’inflation;

b) Il y a de l’inflation;

c) Il y a par hypothèse du chômage;

d) Il y a par hypothèse sous-emploi des capacités de production.

Question 20 : Trouvez la réponse fausse :

Dans ISLM,

a) Les politiques monétaires sont inflationnistes;

b) Les politiques monétaires ne sont pas inflationnistes;

c) Les politiques monétaires sont efficaces;

d) Les politiques monétaires augmentent la valeur des obligations.

TEXTE 2

Question 21 : L’Espagne est : 

a)
dans une situation macroéconomique incomparable avec l’Inde;

e) dans une situation macroéconomique comparable avec l’Inde mais avec moins d’instruments de politique économique;

f) dans une situation macroéconomique comparable avec l’Inde mais avec plus d’instruments de politique économique;

g) rien de ce qui précède.

Question 22 : le NAIRU en Espagne semble :

a)
élevé ;

e) faible;

f) normal;

g) en voie de stabilisation.

Question 23: L’Espagne est en excédent budgétaire cela signifie

a)
Que le gouvernement prête plus qu’il n’emprunte;

e) Que le gouvernement emprunte plus qu’il ne prête;

f) Que les recettes du gouvernement sont inférieures à ses dépenses;

g) Que les recettes du gouvernement sont supérieures à ses dépenses.

Question 24 : L’Espagne est en excédent budgétaire cela signifie :

a)
Une relance IS;

b)
Une relance excédentaire;

e) Un frein IS;

f) Une politique neutre.

Question 25 : Si le budget était en déficit:

a)
Cela relancerait l’économie espagnole, mauvaise idée car la surchauffe guette;

b) Cela freinerait l’économie espagnole; bonne idée car la surchauffe guette ;

c) Cela relancerait l’économie espagnole et baisserait le chômage, bonne idée;

d)
Cela freinerait l’économie espagnole et baisserait le chômage, bonne idée.

Question 26: Le budget en excédent :


Trouvez l’affirmation fausse

a)
Permet de baisser les impôts;

b)
Permet de freiner l’inflation et l’économie;

c)
Permet de désendetter l’Etat;

d)
Est la seule arme de politique économique dont dispose le gouvernement espagnol.

Question 27 : Les contrats précaires favorisent :

a)
une grande flexibilité de l’emploi;

b) de meilleurs salaires;

c) la baisse des salaires;

d) une plus forte rigidité de l’emploi.

Question 28 : L’arbitrage de la courbe de Phillips semble t-il se vérifier en Espagne ?

a)
non;

b) au regard des informations du texte on ne peut trancher;

c) oui ;

d) il n’est pas question d’arbitrage dans la courbe de Phillips.

Question 29: Au fond, pourquoi l’Espagne se bat-elle avec un déficit extérieur ?

a)
Parce qu’elle n’est pas assez compétitive;

b)
Parce sa politique monétaire est laxiste;

c)
Parce qu ‘elle se désindustrialise;

d°
Parce qu’elle croit trop vite.

Question 30 : Selon vous, le déficit extérieur doit être relié…principalement…

a)
au taux de chômage qui baisse;

b)
au déséquilibre de la croissance;

c)
à la concurrence de l’Est;

d)
au taux d’endettement trop fort des ménages.

Question 31: La bourse espagnole monte…

a)
C’est une forme d’inflation;

b)
C’est uniquement la bonne santé économique du pays;

c)
Les taux d’intérêt sont hauts;

d)
il y a spéculation.

Question 32 : La surchauffe espagnole est due indirectement :


Trouvez la fausse raison

a)
à la Banque Centrale Européenne;

b)
nécessiterait des taux d’intérêt plus élevés;

c)
Est la faute de l’Euro;

d) Est principalement crée par le gouvernement.

Question 33 : Les fonctions de la monnaie sont:

a)
Transaction, spéculation;

b)
Transaction; réserve de valeur;

c) Spéculation; réserve de valeur ;

d) Précaution, liquidité.

Question 34: La demande de monnaie selon Keynes:

a)
Dépend du PIB et du taux d’intérêt;

b)
Dépend seulement du PIB;

c) Dépend seulement du taux d’intérêt;

d) Dépend du taux d’épargne.

Question 35 : La théorie quantitative de la monnaie relie la demande de monnaie:

a)
Au taux d’intérêt et au PIB;

b)
Au PIB et aux prix;

c) Au PIB seulement;

d) Aux prix seulement.

Question 36 : Les taux de prise en pension de la banque centrale :

a)
Sont les plus élevés des taux directeurs;

b)
Ne sont pas des taux directeurs;

c) Sont les plus faibles des taux directeurs;

d) Sont les taux directeurs moyens.

Question 37 :L’Open Market

a)
Est un accès libre des banques au marché de la monnaie;

b)
Est une politique de fixation des taux d’intérêts par la banque centrale;

c) Est une politique de refinancement des banques de second rang;

d) Est une politique d’achats-ventes de bons du trésor par la banque centrale.

Question 38 : L’effet d’éviction :

a)
Est une éviction des banques du marché du crédit;

b)
Est une éviction des consommations par la hausse des prix;

c) Est une éviction des investissements par la politique budgétaire;

d) Est une éviction des investissements par la politique monétaire.

Question 39 : L’effet d’éviction :

a)
Est lié à une hausse d’impôts;

b)
Est lié à une hausse des emprunts de l’Etat;

c) Est lié à une baisse de l’épargne;

d) Est lié à une hausse des prix.

Question 40 : Une politique mixte

a)
Mélange politique monétaire et politique de change;

b)
Mélange politique budgétaire et monétaire;

c) Vise un objectif de contrôle de l’inflation et de croissance;

d) Pondère politique budgétaire et monétaire.

CPE102 : MACROECONOMIE

Epreuve supplémentaire de janvier 2007 (1 heure 30)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard

Question 1 : Le PIB c’est:

i) La somme des profits des entreprises domestiques;

j) La somme des valeurs ajoutées des entreprises domestiques;

k) La somme des productions des entreprises domestiques ;

l) La somme des recettes des entreprises domestiques.

Question 2 : Le PIB en économie ouverte est :

i) La somme de toutes les dépenses du pays, déficit budgétaire, dettes, investissements, importations;

j) La somme de la consommation, de l’investissement, des exportations, des dépenses gouvernementales ;

k) La somme de la consommation, de l’investissement, des exportations moins les importations, des dépenses gouvernementales;

l) La somme de la consommation, de l’investissement, des importations moins les exportations, des dépenses gouvernementales.

Question 3 : Le multiplicateur keynésien:

i) Est l’inverse de la propension à épargner;

j) Est l’inverse de la propension à consommer;

k) Est la propension à épargner;

l) Est la propension à consommer.

Question 4 : Le multiplicateur keynésien:

i) Est généralement inférieur à 1;

j) Est toujours supérieur à 5;

k) Est toujours inférieur à 1;

l) Est généralement supérieur à 1.

Question 5 : Le multiplicateur keynésien nécessite pour relancer l’économie:

i) D’être en situation de sous-emploi des capacités de production;

j) D’être en situation de plein emploi des capacités de production;

k) L’absence d’inflation;

l) La présence de rendements croissants à l’échelle.

Question 6 : Le multiplicateur keynésien provoque une relance de l’économie:

i) Grâce à la plus forte épargne des agents;

j) Car il désendette le gouvernement;

k) Car il déclenche une chaîne de consommations ;

l) Car il déclenche une chaîne d’investissement.

Question 7 :Le multiplicateur keynésien est déclenché par

i) Une augmentation de la demande de l’Etat ou des entreprises ;

j) Une plus forte consommation des ménages;

k) Une augmentation de la production soudaine des entreprises;

l) Le retour de la confiance de l’économie.

Question 8 : La relance du multiplicateur keynésien nécessite :

i) Un retour net sur investissement;

j) Une augmentation du budget de l’Etat financé par l’impôt;

k) Un excédent budgétaire du gouvernement;

l) Un déficit budgétaire du gouvernement.

Question 9 : Un investissement sera entrepris par une entreprise:

i) Si la valeur actualisée de ses rendements est positive;

j) Si cette valeur actualisée nette du coût de l’investissement est positive;

k) Si les rendements nets sont supérieurs aux dépenses nettes d’investissement;

l) Si les rendements actuels sont positifs.

Question 10 : Le taux d’actualisation est pour faire simple:

i) Le rendement moyen du capital;

j) Le taux d’inflation;

k) Le taux d’imposition du capital;

l) Le taux d’intérêt sans risque.

Question 11 : L’actualisation consiste à:

i) Trouver l’équivalent d’une somme future en somme présente

j) Trouver l’équivalent du taux d’intérêt en terme financier;

k) Ramener la valeur d’une somme actuelle en somme intemporelle ;

l) Trouver l’équivalent d’une somme incertaine en somme certaine.

Question 12 : Le calcul de la valeur actualisée d’une somme:

i) Nécessite de connaître le taux de risque;

j) Nécessite de connaître sa date d’occurrence;

k) Nécessite de connaître son efficience interne;

l) Nécessite de connaître sa productivité.

Question 13 : La valeur actualisée d’une somme S disponible dans 30 ans s’écrit (( taux d’actualisation):
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Question 14 : La valeur actualisée d’une rente perpétuelle (somme S perçue tous les ans) est proche de : 
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Question 15 : La valeur d’une obligation :

a)
Varie à l’inverse du taux d’intérêt;

h) Varie dans le même sens que le taux d’intérêt;

i) Ne dépend pas du taux d’intérêt;

j) Est fixe.

Question 16 : La valeur d’un appartement parisien :

a)
Varie à l’inverse du taux d’intérêt;

h) Varie dans le même sens que le taux d’intérêt;

i) Ne dépend pas du taux d’intérêt;

j) Dépend d’autres facteurs.

Question 17 : Le déficit budgétaire s’écrit :

a)
g-t;

b)
t-g;

g) t+g

h) i-t.

Question 18 L’excédent budgétaire s’écrit:

a)
g-t;

b)
t-g;

c)
t+g;

d°
t-i.

Question 19 : Le déficit budgétaire est financé :

a)
Par de nouveaux impôts;

b)
par une épargne de l’Etat;

c)
par l’endettement;

d)
par l’impôt sur les entreprises.

Question 20 : Les bons du trésor sont :

a)
Des titres de dettes de l’Etat;

b)
Des titres de créances de l’Etat;

c)
Des avoirs sur l’or détenu par la banque de France;

d)
Des avoirs sur les impôts futurs.

Question 21 : La monnaie

a)
Est principalement crée par le trésor;

b)
Est principalement crée par la banque centrale ;

c)
Est principalement crée par les banques de second rang;

d)
Est principalement crée par le gouvernement.

Question 22 : Les fonctions de la monnaie sont:

a)
Transaction, spéculation;

b)
Transaction; réserve de valeur;

e) Spéculation; réserve de valeur ;

f) Précaution, liquidité.

Question 23 :La monnaie fiduciaire :

a)
Est la monnaie inscrite sur les comptes de dépôts ;

b)
Correspond aux chèques;

c) Est la monnaie de précaution;

d) Correspond aux billets de banque centrale.

Question 24 : La monnaie scripturale:

a)
Est la monnaie inscrite sur les comptes de dépôts ;

b)
Correspond aux chèques;

c) Est la monnaie de précaution;;

d) Correspond aux billets de banque centrale.

Question 25 : La demande de monnaie selon Keynes:

a)
Est constituée seulement d’une demande pour motif de transaction;

b)
Est constituée d’une demande pour motif de transaction, mais aussi pour motifs de spéculation et précaution;

c) Est constituée d’une demande pour motifs de spéculation et précaution;

d) Est neutre.

Question 26 :La demande de monnaie selon Keynes:

a)
Dépend du PIB et du taux d’intérêt;

b)
Dépend seulement du PIB;

e) Dépend seulement du taux d’intérêt;

f) Dépend du taux d’épargne.

Question 27 :La théorie quantitative de la monnaie relie la demande de monnaie:

a)
Au taux d’intérêt et au PIB;

b)
Au PIB et aux prix;

e) Au PIB seulement;

f) Aux prix seulement.

Question 28 : Les taux de prise en pension de la banque centrale :

a)
Sont les plus élevés des taux directeurs;

b)
Ne sont pas des taux directeurs;

e) Sont les plus faibles des taux directeurs;

f) Sont les taux directeurs moyens.

Question 29 : Le taux du marché monétaire

a)
Est celui fixé par la banque centrale;

b)
Est le taux d’intérêt de long terme;

c) Est négocié entre les banques;

d) Est compris entre les taux directeurs.

Question 30 :L’Open Market

a)
Est un accès libre des banques au marché de la monnaie;

b)
Est une politique de fixation des taux d’intérêts par la banque centrale;

e) Est une politique de refinancement des banques de second rang;

f) Est une politique d’achats-ventes de bons du trésor par la banque centrale.

Question 31: Une politique monétaire expansive consiste à :

a)
Une politique de la banque centrale de taux d’intérêts bas;

b)
Une politique de la banque centrale de taux d’intérêts élevés;

c) Une politique de la banque centrale anti-inflationniste ;

d) Une politique de la banque centrale de pouvoir d’achat.

Question 32 : Un frein monétaire consiste à

a)
Baisser les taux directeurs;

b)
Contrôler les prix;

c) Restreindre le déficit monétaire du gouvernement;

d) Hausser les taux directeurs.

Question 33 : La relance budgétaire dans le modèle ISLM:

a)
Provoque une augmentation du PIB et une hausse du taux d’intérêt ;

b)
Provoque une augmentation du PIB et une baisse du taux d’intérêt;

c) Provoque une augmentation du PIB et n’a aucun impact sur le taux d’intérêt;

d) Provoque une baisse du PIB.

Question 34 : Un frein budgétaire dans le modèle ISLM:

a)
Provoque une augmentation du PIB;

b)
Provoque une baisse du PIB et une hausse du taux d’intérêt;

c) Provoque une baisse du PIB et n’à aucun impact sur le taux d’intérêt;

d) Provoque une baisse du PIB et une baisse du taux d’intérêt.

Question 35 : L’effet d’éviction :

a)
Est une éviction des banques du marché du crédit;

b)
Est une éviction des consommations par la hausse des prix;

e) Est une éviction des investissements par la politique budgétaire;

f) Est une éviction des investissements par la politique monétaire.

Question 36 : L’effet d’éviction :

a)
Est lié à une hausse des emprunts de l’Etat;

b)
Est lié à une hausse d’impôts;

e) Est lié à une baisse de l’épargne;

f) Est lié à une hausse des prix.

Question 37 : L’effet d’éviction :

a)
Est lié à l’épargne de précaution;

b)
N’est pas lié à la monnaie;

e) Est lié à une hausse de la demande de monnaie de spéculation;

f) Est lié à une hausse de la demande de monnaie de transaction.

Question 38 : La relance budgétaire agit via :

a)
Un excédent budgétaire;

b)
Plus de dépenses de l’Etat financées par l’impôt;

c) Moins de dépenses de l’Etat et donc moins d’impôts;

d) Un déficit budgétaire.

Question 39: Baisser les impôts dans le modèle ISLM:

a)
Relance l’activité dès lors que l’on baisse aussi les dépenses de l’Etat;

b)
Relance l’activité dès lors que l’on ne baisse pas les dépenses de l’Etat;;

c) N’a aucun impact;

d) Correspond à une relance monétaire.

Question 40 : La relance monétaire agit via :

a)
Une distribution de monnaie aux ménages;

b)
Une hausse de l’épargne;

c) Une hausse des investissements;

d) Une hausse des dépenses du gouvernement.

CPE102 : MACROECONOMIE

Epreuve supplémentaire de septembre 2006 (2 heures)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard

Question 1  (10 points) : Chômage structurel, chômage conjoncturel  et politiques de relance macroéconomiques. 
Question 2 (6 points) : Quel impact sur le déficit extérieur américain peut avoir la hausse anticipée de l’épargne des ménages américains ?

Question 3 (4 points) : Politique budgétaire et taux de change fixe. 
CPE102 : MACROECONOMIE

Epreuve de septembre 2006 (2 heures)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard

Question 1  (10 points) : Les instruments de politique économique permettent-ils de lutter contre le chômage ?
Question 2 (6 points) : D’où vient le déficit de la balance courante américaine ?

Question 3 (4 points) : Politique monétaire et taux de change fixe.  

CPE102 : MACROECONOMIE

Epreuve du 2 juin 2006 (1 heure 30)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard

Contrôle Continu (traiter les questions 1 à 3)

- Le dollar US pris dans une spirale de baisse généralisée.

- Le déficit courant américain pourrait dépasser 780 milliards de dollars cette année. 

- Le taux d’intérêt de la réserve fédérale américaine est passé de 1% en juin 2004 à 5% le 10 mai dernier. 

- Les ménages américains ont un endettement record : 140% de leur revenu disponible. 

Question 1 : Commentez ces extraits de la Tribune du 15 mai 2006 à l’aide des éléments théoriques abordés dans le cours (10 points)

Question 2 : Le modèle de croissance de Robert Solow (5 points). 

Question 3 : Le monétarisme (5 points). 

Contrôle Final (traiter les 2 questions suivantes)
- Le dollar US pris dans une spirale de baisse généralisée.

- Le déficit courant américain pourrait dépasser 780 milliards de dollars cette année. 

- Le taux d’intérêt de la réserve fédérale américaine est passé de 1% en juin 2004 à 5% le 10 mai dernier. 

- Les ménages américains ont un endettement record : 140% de leur revenu disponible. 

Question 1 : Commentez ces extraits de la Tribune du 15 mai 2006 à l’aide des éléments théoriques abordés dans le cours (10 points)

Question 2 : Politique monétaire, inflation, chômage. (10 points). 

CPE102 : Macroéconomie
Epreuve du vendredi 27 janvier 2006 (1 heures 30)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard
Il vous est demandé d’analyser attentivement les deux documents suivants :

DOCUMENT 1 : Taux des marchés monétaires au jour le jour le 17 janvier 2006

	New York USD
	4,44

	Zone Euro EUR
	2,26

	Zurich CHF
	0,73

	Londres GBP
	4,39

	Tokyo JPY
	0,02


DOCUMENT 2 : Principaux taux directeurs (17/01/06)

	BCE
	Taux prêt marginal
	3,25%

	
	Taux de refinancement
	2,25%

	Royaume Uni
	Taux directeur
	4,36%

	USA
	Taux directeur
	4,32%

	
	Taux d’escompte
	5,25%

	
	Taux 30 ans
	4,54%

	Japon
	Taux d’escompte
	0%

	
	Taux 10 ans 
	1,44%

	Canada
	Taux directeur
	3,08%

	Suisse
	Taux directeur
	0,65%

	Suède
	Taux directeur
	1,5%

	Australie
	Taux directeur
	4,95%

	Danemark
	Taux directeur
	2,3%

	Grèce
	Taux directeur
	2,22%


Question 1/3
Quelle est la différence entre les taux présentés dans le document 1 et ceux présentés dans le document 2. Notamment que signifient les deux taux de la BCE, Que signifie le taux d’escompte (Japon), que signifie le taux américain à 30 ans. (3 points)

Question 2/3

Après avoir rappelé en quoi consiste une politique monétaire et l’avoir illustré graphiquement (4 points) vous commenterez les politiques monétaires des pays présentés dans le document 2. (4 points)

Comparez le taux au jour le jour américain avec le taux à 30 ans, discutez. (2 points)

Question 3/3

L’effet d’éviction (7 points)

CPE102 : Macroéconomie
Epreuve supplémentaire du vendredi 27 janvier 2006 (1 heures 30)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard
QUESTION 1/2

Rappelez la règle de Taylor (2 points)

Après avoir rappelé en quoi consiste une politique monétaire et l’avoir illustré graphiquement (4 points) vous commenterez les politiques monétaires des pays présentés dans le document 2. (4 points)

QUESTION 2/2

La politique budgétaire en économie ouverte (10 points)

CPE102 : Macroéconomie
Epreuve du lundi 19 septembre 2005 (1 heures 30)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard
Question 1 : Faut-il pratiquer des politiques budgétaires expansionnistes (10 points). 

Question 2 : Comment lutter contre l’inflation et pourquoi ? (7 points). 

Question 3 : La balance courante (3 points). 

CPE102 : Macroéconomie
Epreuve du vendredi 27 mai 2005 (1 heures 30)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard
Contrôle Continu (traiter les questions 1 à 4)

Question 1 : Critiques par les monétaristes et les nouveaux classiques des politiques keynésiennes (7 points). 

Question 2 : Politique monétaire en économie ouverte (3 points). 

Question 3 : La balance des paiements (5 points). 

Question 4 : Qu’est ce que le NAIRU (Non Accelerating Inflation Rate of Unemployment) (5 points)

Contrôle Final (traiter les questions 1 à 3)

Question 1 : Politique monétaire en économie fermée et ouverte (8 points). 

Question 2 : L’effet d’éviction (5 points). 

Question 3 : Critiques par les monétaristes et les nouveaux classiques des politiques keynésiennes (7 points). 

CPE102 : Macroéconomie
Epreuve du vendredi 28 janvier 2005 (1 heures 30)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard
«  Prudence et gradualisme continueront d’être les maîtres mots de la Fed (banque centrale des Etats-Unis). Le patron de la Fed est le fondateur de l’économie de bulle moderne. En prenant les commandes de la banque centrale américaine voilà plus de 18 ans, il a eu à gérer le plus grand Krach boursier de l’histoire de l’économie contemporaine, en injectant des liquidités massives. (…) Engagé cette année dans la dernière ligne droite, la dernière année de son règne, il aura à cœur de ne pas générer une nouvelle crise financière. D’autant qu’il n’est pas sans ignorer qu’au cours des trente dernières années, toutes les crises financières survenant aux Etats-Unis, sans exception, ont été associées à des resserrements monétaires excessifs. »

Jean-Pierre Petit, LA TRIBUNE, 10 Janvier 2005.

Commentez cette citation en vous appuyant sur la théorie monétaire et le modèle ISLM. 

(12 points)

« Le premier mandat du président Bush s’achève donc sur une note optimiste. Le rapport sur l’emploi de décembre va vraisemblablement le renforcer dans ses convictions. Car, pour lui, les 1850 Milliards de dollars de baisses d’impôts votées par le Congrès en trois ans sont au premier chef responsables de la reprise amorcée depuis 2001. » 

LA TRIBUNE, 10 Janvier 2005

Commentez et mettez en perspective cette citation en vous appuyant sur le modèle ISLM.

(8 points)

CPE102 : Macroéconomie
Epreuve supplémentaire de Septembre 2004 (3 heures)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard
1) Quel est l’impact des politiques budgétaires et monétaires sur le taux d’intérêt. (7 points)
2) Le chômage structurel. (6 points)
3) L’état stationnaire. (6 points)
CPE102 : Macroéconomie
Epreuve de Septembre 2004 (3 heures)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard
1) Relance budgétaire et effet d'éviction (5 points)

2) Relance monétaire (5 points)

3) Le NAIRU (5 points)

4) Le modèle de Solow (5points)

CPE102 : Macroéconomie
Epreuve du 27 Mai 2004 (3 heures)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard
Contrôle Continu

1) Le chômage structurel. (5 points)
2) L'eurosclérose. (5 points)
3) La croissance peut-elle être éternelle ? (10 points)

Contrôle final

1) En vous appuyant sur le modèle ISLM et, en développant la politique monétaire et budgétaire, vous essaierez d'expliciter pourquoi le déficit français dérape aujourd'hui. (10 points).
2) La croissance peut-elle être éternelle ? (10 points)

CPE102 : Macroéconomie
Epreuve du 5 février 2004 (3 heures)

Contrôle continu (corrigé)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard
1) Comment la banque centrale mène-t-elle sa politique monétaire ?  (6 points)

IP Réponse  : En fixant les 2 taux directeurs (expliciter) et la politique d’ « open market ». 

2) « L’irresponsabilité de l’administration REAGAN, qui inspire aujourd’hui celle de BUSH, avait déjà donné lieu à une correction importante, lorsque l’administration CLINTON avait dû procéder à des hausses d’impôts pour endiguer le flux montant des déficits publics ». 
« Pour briser la dérive inflationniste des années 1970, les Etats-Unis ont choisi (… la voie de la) correction brutale. Sous l’égide du prédécesseur d’Alan GREENSPAN, Paul VOLCKER, les taux d’intérêt ont été portés à des cours stratosphériques (…). La récession qui s’est ensuivie a été parmi les plus sévères depuis les années 30 ». Daniel Cohen, Le Monde du mercredi 21 janvier 2004.
Commentez ces phrases à l’aide du modèle IS/LM. (8 points)

IP Réponse  : La première partie du texte fait référence à la relance budgétaire des Pdts Reagan et Bush par une baisse des impôts (qui se traduit par un déficit budgétaire). La seconde partie de l’article  souligne l’obligation, pour corriger de déficit, de recourir à des hausses d’impôts. 

3) Pourquoi existe t-il un pacte de stabilité limitant (normalement) le déficit budgétaire des pays membres de la zone Euro à 3% ?  (6 points)

IP Réponse  : Si un tel pacte de stabilité n’existait pas, chaque pays serait tenté de pratiquer une politique budgétaire expansionniste qui aurait pour conséquence une hausse des taux d’intérêt que les autres pays paieraient, puisque la monnaie est commune, les incitant à eux-mêmes développer une politique budgétaire expansionniste créant ainsi un cercle vicieux. 

CPE102 : Macroéconomie
Epreuve de Septembre 2003
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard
1) Le modèle IS/LM (7 points). 

2) Les anticipations des agents et l’efficacité des politiques de relance Keynesiennes (7 points). 

3) Le modèle de Solow (6 points). 

CPE102 : Macroéconomie
Epreuve du 28 Mai 2003
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard
Contrôle Continu (1 heure 30)
1) Chômage conjoncturel et chômage structurel (7 points). 
2) La croissance du revenu par tête peut-elle être perpétuelle ? (8 points)

3) La théorie de la croissance endogène (5 points).

Contrôle Final (1 heure 30)
1) La lutte contre le chômage (12 points). 
2) La croissance du revenu par tête peut-elle être perpétuelle ? (8 points)

CPE102 : Macroéconomie
Epreuve du 29 janvier 2003 (1 heure 30)
Enseignement de Monsieur Michel Blanchard
1) La demande de monnaie (6 points)

2) Commentez et discutez : « Le gouvernement se libère des contraintes du Pacte de stabilité : Le gouvernement Raffarin a mené une politique de relance assez classique par la baisse des impôts et l’augmentation du déficit public. » Les Echos, Lundi 6 Janvier 2003
(7 points).

3) Commentez et discutez : « Espoir de détente monétaire : Par ailleurs, il (Le vice-Président de la Banque Centrale Européenne, Lucas Papademos ) n’a pas exclu une nouvelle baisse des taux d’intérêt en Europe après celle accordée le 5 décembre dernier. » » Les Echos, Lundi 6 Janvier 2003 (7 points).
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